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Résumé 
 

Une hausse des inscriptions à l’école, qui passerait de 40% à 60% de la 
population d’âge scolaire, serait applaudie comme représentant un succès, 
et non pas enregistrée comme une violation du droit à l’éducation des 40% 
d’enfants restants qui demeurent non scolarisés. 

 

—Katarina Tomasevski, ancienne Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur le droit à  
    l’éducation, 2006 

 
Dans le monde entier, plus de 120 millions d’enfants et d’adolescents ne vont pas en 
classe.  
 
Au cours de ces dernières années, de nombreux pays ont participé à des efforts menés à 
l’échelle internationale et régionale et visant à l’adoption de politiques qui soient de 
nature à assurer que tous les enfants aient un accès à l’éducation et puissent compléter 
leur enseignement dans les pays qui sont le plus en retard dans ce domaine. De tels 
efforts ont rencontré quelque succès, des dizaines de millions d’enfants intégrant les 
cycles de l’éducation primaire, et davantage de filles restant à l’école au-delà de ce stade 
et entrant dans le cycle d’enseignement secondaire, ce qui a amélioré l’égalité entre les 
sexes dans davantage de pays. 
 
Pourtant, malgré ces progrès et d’autres avancées, des mises en garde lancées par l’ONU 
et par des experts internationaux indiquent que ce progrès enregistré à l’échelle mondiale 
en matière d’accès à l’éducation a « laissé de côté » des millions d’enfants et de jeunes. 
Davantage d’enfants et d’adolescents sont exposés au risque de devoir abandonner 
l’école et beaucoup de ceux qui sont scolarisés sont confrontés à des conditions qui ne 
sont pas favorables aux études. 
 
Derrière cet échec, se trouvent les gouvernements, auxquels il incombe de s’assurer 
qu’aucun enfant ou adolescent ne soit privé d’éducation, et le fait que les programmes de 
développement ne mettent pas suffisamment l’accent—à la fois en termes de mise en 
œuvre et de contenu—sur les obligations des gouvernements en matière de droits 
humains. 
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Il en est résulté un « déficit d’éducation »—c’est-à-dire une différence négative entre la 
réalité à laquelle les enfants sont confrontés en matière d’éducation dans le monde et ce 
que les gouvernements ont promis et ce à quoi ils se sont engagés en signant les traités 
sur les droits humains. Non seulement ceci sape le droit à l’éducation qui est un droit 
humain fondamental, mais les conséquences sont réelles et graves pour le 
développement mondial et pour des générations entières d’enfants.  
 
Les avantages de l’éducation, tant pour les enfants que pour la société dans son 
ensemble, sont absolument clairs. L’éducation peut briser le cycle générationnel de la 
pauvreté en permettant aux enfants d’acquérir les compétences et les connaissances 
nécessaires pour faire face aux défis d’aujourd’hui. L’éducation est étroitement liée à des 
améliorations concrètes dans les domaines de la santé et de la nutrition, augmentant par 
là les chances de survie de chaque enfant. L’éducation autonomise les enfants, leur 
permettant de participer pleinement et activement à la société, d’être capables d’exercer 
leurs droits et de s’engager dans la vie civile et politique. L’éducation est également un 
puissant facteur de protection : les enfants qui sont à l’école sont moins susceptibles 
d’enfreindre la loi et beaucoup moins vulnérables aux nombreuses formes d’exploitation 
des mineurs, notamment le travail des enfants, la traite d’êtres humains et le recrutement 
au sein de forces armées ou de groupes armés. 
 
196 États membres des Nations Unies ont contracté des obligations juridiques à l’égard de 
tous les enfants vivant sur leur territoire, et les pays qui ratifient des conventions 
internationales ou régionales particulières sont légalement tenus de protéger le droit à 
l’éducation et d’observer un certain nombre de paramètres détaillés pour ce faire. 
 
Basé sur des recherches effectuées dans plus de 40 pays, ce rapport examine les 
principaux obstacles qui menacent aujourd’hui le droit à l’éducation et comment les 
gouvernements faillissent souvent à leur devoir de s’acquitter de certains aspects 
essentiels de leurs obligations en la matière. Parmi ces obligations; figurent celles 
d’assurer que l’éducation au niveau de l’école primaire soit gratuite et obligatoire et que 
l’éducation secondaire devienne progressivement gratuite et accessible à tous les 
enfants; de réduire les coûts liés à l’éducation, tels que les transports; de faire en sorte 
que les écoles soient débarrassées de toute discrimination, y compris celles qui sont 
basées sur le sexe, l’ethnie ou le handicap; et d’assurer que les écoles soient des lieux 
dont la violence et les abus sexuels soient exclus. Le rapport examine également les 
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principaux abus et violations qui éloignent les enfants de l’école, y compris ceux qui se 
produisent dans le cadre de crises internationales, de conflits armés—en particulier quand 
l’éducation est remise en cause par des groupes armés—ainsi que de déplacements 
forcés.  
 
Ce rapport permet de constater que de nombreux gouvernements qui ont adhéré à des 
programmes de développement et sont membres de partenariats mondiaux de haut 
niveau—notamment certains des 16 pays champions que le Secrétaire général de l’ONU, 
Ban Ki-moon, a désignés en septembre 2012 pour « donner l’exemple » afin de promouvoir 
l’éducation à l’échelle mondiale—sont aussi parmi ceux qui manquent à leurs obligations 
vis-à-vis de leurs enfants d’âge scolaire.  
 

Le déficit d’éducation en chiffres 
• Environ 124 millions d’enfants âgés de 6 à 15 ans ont cessé d’aller à l’école ou n’y sont jamais allés, contre 122 

millions en 2011. 
• Les enfants âgés de 12 à 15 ans qui devraient se trouver dans la première partie du cycle d’éducation secondaire 

sont près de deux fois plus susceptibles d’être hors du système scolaire que les enfants en âge de fréquenter 
l’école primaire.  

• Près de 31 millions de filles à travers le monde ne vont pas à l’école primaire.  
• Près de 34 millions de filles ne fréquentent pas l’école secondaire.  
• Environ 24 millions de filles sont susceptibles de ne jamais aller à l’école. 
• Plus de 29 millions d’enfants ne sont pas scolarisés à cause d’un conflit ou d’un déplacement, y compris la « 

génération perdue » des enfants syriens, dont 2,1 millions ne vont pas à l’école en Syrie et près d’un million 
d’autres qui vivent dans les pays voisins comme réfugiés.  

• Des millions d’enfants pris dans des situations d’urgence oubliées—comme en République centrafricaine, au 
Nigéria et au Soudan du Sud—ont vu leur éducation interrompue ou remise en cause. Beaucoup d’entre eux sont 
embrigadés pour participer à des combats en tant que soldats ou forcés de soutenir des groupes armés. 

• Certaines populations sont particulièrement désavantagées, notamment 93 millions d’enfants âgés de moins de 14 
ans que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a répertoriés en 2011 comme vivant avec des handicaps 
modérés ou sévères—et dont une proportion inconnue est exclue des systèmes d’éducation ordinaires.  

 
Dans la nouvelle ère de développement durable, où tous les pays sont censés mettre en 
application un programme de développement universel, tous les gouvernements doivent 
être tenus de rendre des comptes pour les violations des droits humains qui se 
poursuivent et qui affectent une large part de leur jeunesse, ainsi que pour ne pas avoir 
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fourni les protections adéquates et opportunes auxquelles les enfants ont droit aux termes 
de la Convention relative aux droits de l’enfant. 
 
La faiblesse des mécanismes de contrôle des gouvernements, l’absence de politiques de 
tolérance zéro en matière de discriminations, l’absence de système de responsabilisation 
pour les enfants qui abandonnent l’école en cours de route, et le pouvoir sans contrôle 
exercé par les autorités scolaires pour déterminer qui va à l’école et qui n’y va pas, sont 
parmi les facteurs qui contribuent aux échecs des gouvernements quand il s’agit de 
garantir le droit à une éducation de qualité pour les enfants qui, traditionnellement, ont 
subi des discriminations.  
 
En outre, un effort mondial pour promouvoir un accès universel à l’éducation primaire 
dans le cadre de programmes de développement a, dans certains cas, eu pour effet 
involontaire de diminuer l’attention portée, en termes politiques et financiers, au droit à 
l’éducation secondaire, avec pour résultat le fait que des millions d’adolescents ont été 
incapables de poursuivre leurs études. Comme le démontre ce rapport, il s’agit là 
d’enfants et d’adolescents qui sont très exposés aux risques d’être exploités dans le cadre 
du travail d’enfants, d’un mariage précoce ou d’une grossesse prématurée, ainsi que des 
filles et des jeunes handicapés dont les chances de recevoir une éducation secondaire 
sont déjà limitées du fait d’obstacles systémiques et discriminatoires. 
 

Mettre fin au déficit d’éducation 
Tout d’abord, mettre fin au déficit d’éducation signifie s’assurer que chaque enfant puisse 
recevoir une éducation primaire et secondaire de qualité—sans les obstacles systémiques 
et financiers auxquels beaucoup se heurtent aujourd’hui—et que les gouvernements 
concernés s’attaquent aux nombreuses violations, abus ou situations diverses qui 
éloignent les enfants de l’école. Ensuite, ceci dépend d’une réelle volonté politique 
d’instituer des systèmes de gouvernance forts, reposant notamment sur la justice, pour 
défendre et respecter le droit à l’éducation. 
 
Cela dépend également des acteurs internationaux qui déterminent les politiques à 
l’échelle mondiale et s’engagent dans la cause de l’éducation par la coopération 
technique et internationale.  
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Les bailleurs de fonds, les organes financiers multilatéraux—y compris la Banque 
mondiale et le Partenariat mondial pour l’éducation—et les agences internationales qui 
aident les gouvernements à mettre en œuvre des plans ambitieux en matière d’éducation, 
devraient se souvenir de leur responsabilité de faire respecter les critères internationaux 
dans le domaine des droits humains et s’abstenir de tout compromis au sujet des 
principaux abus qui éloignent les enfants de l’école. C’est le cas en particulier pour les 
acteurs internationaux qui travaillent avec des gouvernements qui sont indésireux de 
fournir de meilleures protections aux minorités, aux réfugiés ou aux personnes devenues 
apatrides; ou dans les cas où les gouvernements n’affectent pas suffisamment de 
ressources aux catégories les moins bien servies ou à certains groupes d’enfants, en 
particulier ceux qui sont handicapés. 
 
L’ONU devrait continuer à tenir tous les gouvernements responsables des violations du 
droit à l’éducation. Globalement, tout pays champion ou représentant gouvernemental 
chargé de responsabilités relativement aux questions d’éducation doit d’abord se 
conformer aux normes internationales en matière de droits humains en ce qui concerne 
tous les enfants vivant sur son territoire, et à l’extérieur dans les cas où ils jouent 
également un rôle crucial en qualité de donateurs, et être ouvert au contrôle de sa propre 
société civile, ainsi qu’à des examens effectués par les organes de l’ONU.  
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Principales recommandations 
 

Tous les gouvernements devraient: 
1. Établir et publier des statistiques crédibles sur les inscriptions, la 

fréquentation et l’accomplissement du cursus dans les écoles primaires et 
secondaires, qui soient ventilées au minimum par âge, par genre et par 
handicap, ainsi que par ethnie, religion, langue et autres catégories, là où 
des minorités ont subi traditionnellement des discriminations.  

2. S’assurer que la législation nationale contienne des dispositions 
protégeant le droit à l’éducation, y compris à l’éducation secondaire, 
conformément au droit international.  

3. Prendre des mesures, notamment en matière de politique et de contrôle, 
pour s’assurer de l’absence de discriminations, et pour garantir un niveau 
raisonnable d’accueil des enfants handicapés. 

4. S’assurer que l’éducation primaire soit gratuite et que des coûts indirects 
ne deviennent pas un obstacle à l’accès à l’éducation. Enquêter 
rapidement sur les cas où des enfants se voient refuser l’accès à l’école ou 
en sont exclus en raison d’une incapacité à payer les frais de scolarité ou 
les fournitures scolaires, y compris les uniformes. 

5. S’assurer que la législation nationale affirme la nature obligatoire de 
l’éducation primaire. Adopter des mécanismes permettant de surveiller la 
mise en application du principe de l’éducation primaire obligatoire à 
l’échelon local, y compris le comportement des autorités scolaires, des 
parents ou des chefs de communauté qui pourrait menacer l’accès des 
enfants à l’éducation. 

6. Élaborer des plans assortis de calendriers, y compris avec une assistance 
internationale, pour assurer que l’éducation secondaire devienne gratuite.  

7. Interdire toute forme de châtiment corporel dans les écoles et émettre des 
directives plus fermes afin de mettre fin aux brimades dans les écoles. 

8. Renforcer les mécanismes de protection des enfants dans les écoles et 
dans les communautés locales afin d’assurer que toute allégation d’abus 
sexuel, de châtiment corporel ou de discrimination à l’encontre d’élèves 
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fasse rapidement l’objet d’une enquête, de réparations ou de poursuites 
judiciaires. 

9. Intégrer une éducation sexuelle complète dans le cursus d’études, 
s’assurer que les enseignants soient formés à son contenu et affecter des 
plages horaires à son enseignement. 

10. Relever à 18 ans l’âge légal du mariage, tant pour les hommes que pour les 
femmes, et surveiller la mise en application à l’échelon local de cette 
nouvelle norme par les juges, les fonctionnaires locaux ou les chefs 
traditionnels qui sont impliqués dans les cérémonies et dans 
l’enregistrement des mariages, ainsi que la mise en application par la 
police des lois criminalisant le mariage des enfants.  

11. Assurer la poursuite des tâches d’éducation en cas de crise et de 
déplacements, et adopter des mesures spéciales pour permettre aux 
enfants de continuer d’aller à l’école dans les zones où la sécurité est très 
réduite, y compris en réduisant la distance à parcourir pour aller à l’école, 
en offrant des programmes d’enseignement à distance et en créant des 
espaces protégés pour les filles et les enseignants.  

12. Approuver la Déclaration sur la sécurité dans les écoles et mettre en œuvre 
les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armés. 

13. Ratifier les principaux traités, notamment la Convention concernant la lutte 
contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement de l’UNESCO 
(Organisation des Nations Unies pour l’éducation, les sciences et la 
culture), la Convention relative aux droits des personnes handicapées, et la 
Convention N° 138 de 1973 sur l’âge minimum de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) et la Convention N° 182 de 1999 sur les pires 
formes de travail des enfants. 
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I. Les normes internationales en matière de 
droits humains 

 

Droit à l’éducation  
L’éducation est un droit fondamental inscrit dans la Convention des Nations Unies relative 
aux droits de l’enfant (CRC)—qui est le traité concernant les droits humains le plus 
largement ratifié dans l’histoire, en l’occurrence par tous les pays sauf les États-Unis—
ainsi que dans de nombreux autres traités de l’ONU ou régionaux.1 Le droit international en 
matière de droits humains affirme clairement que chaque enfant a le droit de recevoir une 
éducation primaire gratuite et obligatoire, sans discrimination.2 Les États parties devraient 
également faire en sorte que diverses formes d’enseignement secondaire soient 
disponibles et accessibles pour chaque enfant et prendre en ce sens des mesures 
appropriées, telles que l’introduction progressive de l’éducation gratuite3 et l’octroi d’une 
aide financière en cas de besoin.4 
 
Les États parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC) doivent présenter un plan d’action montrant comment ils entendent garantir une 
éducation primaire gratuite et obligatoire à tous leurs enfants dans les deux ans suivant 
leur ratification de ce traité.5 
 

Le droit à un accès sans exclusive à une éducation de qualité  
La Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) promeut « l’objectif 

                                                           
1  Cf. annexe I; Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), « Convention relative aux droits de l'enfant: les questions 
les plus fréquemment posées », non daté, http://www.unicef.org/crc/index_30229.html (consulté le 1er mars 2016). 
2 Conseil économique et social des Nations Unies, « Preliminary report of the Special Rapporteur on the right to education, 
Ms. Katarina Tomasevski, submitted in accordance with Commission on Human Rights resolution 1998/33 » (« Rapport 
préliminaire du Rapporteur spécial sur le droit à l'éducation, Katarina Tomasevski, présenté en application de la résolution 
1998/33 de la Commission des droits de l'homme »), E/CN.4/1999/49, 13 janvier 1999, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G99/101/34/PDF/G9910134.pdf?OpenElement (consulté le 11 mai 2016). 
3 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), adopté le 16 décembre 1966, G.A. Res. 
2200A (XXI), 21 U.N. GAOR Supp. (No. 16) à 49, U.N. Doc. A/6316 (1966), 993 U.N.T.S. 3, entré en vigueur le 3 janvier 1976, 
art. 13(2) (b).  
4 Convention relative aux droits de l'enfant (CRC), adoptée le 20 novembre 1989, G.A. Res. 44/25, annexe, 44 U.N. GAOR 
Supp. (No. 49) à 167, U.N. Doc. A/44/49 (1989), entrée en vigueur le 2 septembre 1990, art. 28(1)(b); Charte africaine des 
droits et du bien-être de l'enfant, OUA Doc. CAB/LEG/24.9/49 (1990), entrée en vigueur le 29 novembre 1999, art. 11(3) (b). 
5 PIDESC, art. 14. 



 

 
                                                                                                                9                                              HUMAN RIGHTS WATCH | JUIN 2016 

d’une pleine inclusion »6, tout en prenant en considération « les intérêts supérieurs de 
l’enfant. »7 Les enfants handicapés devraient se voir garantir l’égalité de traitement dans 
l’ensemble du processus de leur éducation.8 Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH) affirme que:  
 

Le droit des personnes handicapées à recevoir une éducation dans les 
écoles ordinaires est inclus dans l’article 24 (2) (a), qui affirme qu’aucun 
élève ne peut être exclu du système d’éducation générale sur la base d’un 
handicap. En tant que mesure anti-discriminatoire, la « clause de non 
exclusion » a un effet immédiat et est renforcée par un aménagement 
raisonnable … interdisant le refus d’admission dans les écoles ordinaires et 
garantissant la continuité de l’éducation. Les décisions d’affecter des 
élèves à certaines écoles sur la base de l’évaluation de leur handicap 
devraient être discontinuées…. Le cadre juridique régissant l’éducation 
devrait exiger que toutes les mesures possibles soient prises pour éviter 
l’exclusion.9 

 
Le droit international affirme que les personnes handicapées doivent avoir accès à une 
éducation sans exclusive « sur la base de l’égalité avec les autres, dans les communautés 
où elles vivent » et que les gouvernements doivent procéder à des aménagements 
raisonnables en fonction des besoins de chacun, ainsi qu’à « des mesures 
d’accompagnement individualisé efficaces dans des environnements qui optimisent le 
progrès scolaire et la socialisation. »10 Le gouvernement doit s’assurer que des enfants ne 
soient pas exclus du système d’enseignement général sur le fondement de leur handicap.11 
 

Le devoir de procéder à des aménagements raisonnables  
Selon le CDPH, il incombe aux gouvernements de faire en sorte qu’« il soit procédé à des 

                                                           
6 Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), art. 24 (2) (e).  
7  CDPH, art. 7(2).  
8  Comité des droits des personnes handicapées de l'ONU, Observation générale N°. 2, « Article 9: Accessibility » (« Article 9: 
Accessibilité »), CDPH/C/GC/2 (2014), https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/033/13/PDF/G1403313.pdf?OpenElement (consultée le 20 mai 2016), para. 39. 
9 Id. p. 9. 
10 CDPH, adopté le 13 décembre 2006, G.A. Res. A/RES/61/106, entrée en vigueur le 3 mai 2008, art. 24(2) (a)-(e). 
11 CDPH, art. 24(1).  
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aménagements raisonnables en fonction des besoins de chacun » et que « les personnes 
handicapées bénéficient, au sein du système d’enseignement général, de 
l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur éducation effective. »12 Par « 
aménagements raisonnables », le CDPH entend « les modifications et ajustements 
nécessaires et appropriés n’imposant pas de charge disproportionnée ou indue apportés, 
en fonction des besoins dans une situation donnée, pour assurer aux personnes 
handicapées la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec les autres, de tous 
les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales. »13  
 
Selon le Comité des droits des personnes handicapées de l’ONU, l’obligation du 
gouvernement de fournir des aménagements raisonnables est « exécutoire dès le moment 
où un individu handicapé en a besoin dans une situation donnée ... pour jouir de ses 
droits dans des conditions d’égalité dans une situation particulière. »14 Dans leur 
évaluation « des ressources disponibles » pour garantir « des aménagements raisonnables 
», les gouvernements devraient reconnaître qu’une éducation non exclusive est un 
investissement nécessaire dans les systèmes d’éducation et ne doit pas nécessairement 
être coûteuse ou exiger d’importants changements d’infrastructure.15  
 

Qualité de l’éducation 
Selon le Comité des droits de l’enfant de l’ONU, « Chaque enfant a le droit de recevoir une 
éducation de bonne qualité, ce qui exige que l’accent soit mis non seulement sur la 
qualité du contenu des programmes scolaires, mais également des processus 
d’éducation, des méthodes pédagogiques et du milieu dans lequel l’éducation est 
dispensée. »16 Aux termes de la Convention concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement de l’UNESCO, les États doivent « assurer dans tous les 
établissements publics de même degré un enseignement de même niveau et des 

                                                           
12 CDPH, arts. 24(c) et (d) respectivement. 
13 CDPH, art 2. 
14 Comité des droits des personnes handicapées de l'ONU, Observation générale N°. 2, para. 26. 
15 Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l'homme, étude thématique sur le droit à l'éducation des personnes handicapées, A/HRC/25/29, 18 décembre 2013. 
16 Comité des droits de l'enfant de l'ONU, Observation générale N° 1, « Article 29(1): The Aims of Education » (« Article 29(1): 
Les buts de l'éducation ») CRC/GC/2001/1 (2001), 
http://www.ohchr.org/EN/Issues/Education/Training/Compilation/Pages/a)GeneralCommentNo1TheAimsofEducation(articl
e29)(2001).aspx (consulté le 11 mai 2016), p. 5. 
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conditions équivalentes en ce qui concerne la qualité de l’enseignement dispensé. »17 Le 
CDPH inclut le droit à l’accès à un enseignement de qualité, qui mette l’accent sur les 
capacités des enfants et leur développement et, pour les enfants handicapés, prévoit 
qu’ils bénéficient du niveau de soutien et des mesures d’accompagnement individualisé 
efficaces nécessaires pour « faciliter leur éducation effective. »18 
 

Réalisation progressive du droit à l’éducation 
L’éducation, en tant que droit économique, social et culturel, impose aux États des 
obligations à la fois immédiates et progressives. Ce type de droit est soumis à une 
réalisation progressive, pour tenir compte du fait que les États ont besoin de suffisamment 
de ressources et de temps pour les respecter, les protéger et les réaliser. Cependant, selon 
le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, les mesures visant à atteindre les 
buts fixés par le Pacte doivent être prises « dans un délai raisonnablement bref à compter 
de l’entrée en vigueur du Pacte pour les États concernés » et « ces mesures doivent avoir 
un caractère délibéré, concret et viser aussi clairement que possible à la réalisation des 
obligations reconnues dans le Pacte. » Le Comité a également souligné que cette clause 
impose l’obligation « d’oeuvrer aussi rapidement et aussi efficacement que possible pour 
atteindre cet objectif. » 19 
 
Le HCDH apporte une clarification supplémentaire : « Les instruments imposent 
l’obligation immédiate de prendre des mesures appropriées pour garantir le plein exercice 
des droits économiques, sociaux et culturels. Un manque de ressources ne saurait justifier 
l’inaction ou le report indéfini des mesures propres à assurer la mise en œuvre de ces 
droits. Les États doivent montrer qu’ils n’épargnent aucun effort pour améliorer l’exercice 
des droits économiques, sociaux et culturels, même si leurs ressources sont limitées. »20 

                                                           
17 Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement de l'UNESCO (Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, les sciences et la culture), adoptée le 14 décembre 1960, entrée en vigueur le 22 mai 1962, 
art. 4(b). 
18 CDPH, art. 24(2) (d), (e).  
19 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l'ONU, Observation générale 3, « The nature of States parties' 
obligations » (« La nature des obligations des États parties ») (1990), U.N. Doc. E/1991/23, 
http://www.refworld.org/docid/4538838e10.html (consultée le 24 mai 2016), para. 2 et 9.  
20 Haut-Commissariat de l'ONU aux droits de l'homme, « Frequently Asked Questions on Economic, Social and Cultural 
Rights, Factsheet No. 33 » (« Questions fréquemment posées concernant les droits économiques, sociaux et culturels, Fiche 
d'information n° 33 »), décembre 2008, http://www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet33en.pdf (consulté le 20 
mai 2016). 
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Coopération et assistance internationales 
Le CRC et le PIDESC font référence à la nécessité que l’assistance et la coopération 
internationales favorisent la réalisation progressive des droits humains.21 Selon le Haut-
Commissariat aux droits de l’homme, « tous les États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et des organismes des Nations Unies devraient respecter les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales pour tous, sans discrimination, dans le cadre de 
leurs activités de coopération internationale... Ils devraient également respecter les 
obligations relatives aux droits de l’homme que l’État bénéficiaire a acceptées en vertu du 
droit international ou national. Ils devraient veiller à ce que leurs activités de coopération 
ne portent pas atteinte aux efforts déployés par le pays bénéficiaire pour mettre en œuvre 
les droits de l’homme, y compris les droits économiques, sociaux et culturels et, dans 
l’idéal, faciliter et soutenir ces efforts. »22 

  

                                                           
21 PIDESC, art. 2 (1); CRC, art. 4.  
22 Haut-Commissariat aux droits de l'homme, « Frequently Asked Questions on Economic, Social and Cultural Rights, 
Factsheet No. 33 » (« Questions fréquemment posées concernant les droits économiques, sociaux et culturels, Fiche 
d'information n° 33 »). 
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II. Efforts mondiaux en faveur de l’éducation 
 
En septembre 2015, tous les États membres des Nations Unies ont accepté de travailler 
ensemble en vue d’« assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied 
d’égalité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie » d’ici à 
2030, dans le cadre du Programme de développement durable des Nations Unies à 
l’horizon 2030 qui se compose de 17 Objectifs de développement durable (ODD).23 Il s’agit 
de la dernière initiative internationale en date visant à corriger les inégalités dans l’accès, 
ou le manque d’accès, à l’éducation. 
 
En 2000, les ministres de l’éducation de la plupart des États membres de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, les sciences et la culture (UNESCO) s’étaient réunis au 
Sénégal pour adopter le Cadre d’action de Dakar « l’Education pour tous » (EPT) 
comprenant six objectifs globaux dont la réalisation est supervisée par l’UNESCO, parmi 
lesquels ceux de parvenir à l’égalité des sexes dans le domaine de l’éducation et 
d’accroître les taux d’alphabétisation des jeunes dans le monde.24 Les dirigeants 
mondiaux se sont donné 15 ans pour parvenir à ces objectifs fondamentaux.25 
 
La même année, tous les États membres de l’ONU avaient approuvé les Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD), qui visaient, entre autres buts, à assurer 
l’éducation primaire pour tous et à faire en sorte qu’un nombre égal de filles et de garçons 
restent scolarisés au-delà du stade primaire.26  
 
Cinq ans plus tard, en 2005, la communauté internationale a reconnu l’existence des 
obstacles énormes auxquels se heurtent les enfants—y compris les quelque 100 millions 
qui ne sont pas scolarisés—pour recevoir une éducation, notamment l’absence d’un 

                                                           
23 Assemblée générale des Nations Unies, « Transforming our World: the 2030 Agenda for Sustainable Development » (« 
Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l’horizon 2030 ») (2015) A/RES/70/1, 
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=E (consulté le 9 décembre 2015), para. 24. 
24 Cf. Annexe I: « What Have Governments Signed Up To? » (« À quoi les gouvernements se sont-ils engagés? ») 
25 Nations Unies, « Millennium Development Goals and Beyond 2015 » (« Objectifs du millénaire pour le développement et 
l'après-2015 »), non daté, http://www.un.org/millenniumgoals/ (consulté le 9 décembre 2015). 
26 Nations Unies, « Goal 2: Achieve Universal Primary Education » (« Objectif n°2: Assurer l'éducation primaire pour tous ») 
non daté, http://www.un.org/millenniumgoals/education.shtml (consulté le 20 mai 2016); Nations Unies, « Goal 3: Promote 
Gender Equality and Empower Women » (« Objectif n°3: Promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes »), 
non daté, et http://www.un.org/millenniumgoals/gender.shtml (consulté le 9 décembre 2015). 
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enseignement de qualité, les frais de scolarité et les autres dépenses liées, les 
discriminations et les violences généralisées dans les écoles.27 Certaines populations à 
risque, comme les enfants handicapés, n’étaient même pas mentionnés dans les OMD, 
avec pour conséquence l’absence d’efforts ciblés dans leur direction et des données 
limitées, voire inexistantes, sur leur taux d’inscription à l’école ou leur accès à l’éducation. 
 
En 2010, l’accent mis initialement sur les progrès en matière d’éducation a faibli, alors que 
les investissements nationaux et les apports financiers des donateurs multilatéraux et 
bilatéraux affectés à l’éducation diminuaient fortement, les bailleurs de fonds réduisant 
leurs budgets d’assistance internationale ou réaffectant des fonds existants vers d’autres 
secteurs, faisant ainsi subir un revers à l’objectif d’assurer que tous les enfants du monde 
reçoivent une éducation primaire et secondaire.28  
 
Dans un effort pour revigorer le soutien à l’éducation à l’échelle mondiale, le Secrétaire 
général de l’ONU, Ban Ki-moon, a lancé en 2012 l’Initiative mondiale pour l’éducation 
avant tout (GEFI) et a sélectionné 16 pays champions pour l’aider à donner une « 
vigoureuse impulsion » au mouvement mondial en faveur de l’éducation pour 2015 et au-
delà. » 29 Il a appelé les dirigeants mondiaux et toutes les personnes engagées dans le 
monde de l’éducation à se joindre à cette initiative et à « réaliser la promesse de mettre 
une éducation de qualité à la portée de tous les enfants, de tous les adolescents et de 
tous les adultes. »30  
 
En 2015, constatant que la diminution de l’aide mondiale à l’éducation se poursuivait, 21 
dirigeants mondiaux, réunis à l’initiative du Premier ministre norvégien et des présidents 
du Chili, de l’Indonésie et du Malawi, ont été nommés au sein d’une Commission 

                                                           
27 Human Rights Watch, Failing Our Children: Barriers to the Right to Education (Manquements à l'égard de nos enfants: Les 
obstacles qui entravent l'exercice du droit à l'éducation), septembre 2005, 
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/education0905.pdf.  
28 L'aide totale à l'éducation de tous niveaux a baissé de 7% entre 2010 et 2011. L'aide à l'éducation de base a chuté, pour la 
première fois depuis 2002, de 6%. L'aide à l'éducation secondaire, qui était déjà d'un niveau limité, a baissé de 11%. 
Rapport global de suivi sur l'Éducation pour tous, « Policy Paper 13: Aid reductions threaten education goals » (« Document 
d'orientation 13: Les réductions de l'aide menacent les objectifs de l'éducation »), juin 2014, 
http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002280/228057E.pdf (consulté le 13 décembre 2015). 
29 Initiative mondiale des Nations Unies pour l'éducation avant tout, « Group of Member State Champions » (« Groupe des 
États membres champions »), non daté http://www.unesco.org/new/en/gefi/about/group-of-champion-countries/ (consulté 
le 20 mai 2016). 
30 United Nations Global Education First Initiative, « Statement from the Secretary-General » (« Déclaration du Secrétaire 
général »), http://www.globaleducationfirst.org/289.htm (consulté le 12 décembre 2015).  
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internationale pour le financement de possibilités d’éducation dans le monde, chargée « 
d’inverser la tendance à l’assèchement du financement de l’éducation dans le monde. »31 

En 2016, dans son Rapport global de suivi sur l’Éducation pour tous, l’UNESCO a averti que 
si les pays du monde veulent sérieusement parvenir aux ODD sur l’éducation, l’aide à ce 
secteur devait être multipliée au moins par six pour couvrir le manque de financement 
annuel qui se monte à 39 milliards de dollars.32  

                                                           
31 Bureau du Rapporteur spécial de l'ONU pour l'éducation mondiale, « Appointments Made to New International 
Commission » (« Nominations au sein de la nouvelle Commission internationale »), 22 septembre 2015, 
www.educationenvoy.org/commission (consulté le 11 mai 2016). 
32 Blog sur l'éducation dans le monde, « Aid to education has gone down » (« L'aide à l'éducation a diminué »), 25 avril 2016, 
https://gemreportunesco.wordpress.com/2016/04/25/aid-to-education-has-again-gone-down/ (consulté le 11 mai 2016). 
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III. Droit à l’éducation : violations et obstacles  
 

Ceci nous rappelle malheureusement que le monde doit encore tenir sa 
promesse, à savoir garantir à chaque enfant un enseignement primaire 
avant 2015. 

 

—Rapport mondial de suivi sur l’éducation, UNESCO, 2015 

 
Des millions d’enfants n’ont pas accès à l’éducation ou, dans certains cas, interrompent 
leur scolarité à cause des abus constants contre les droits humains et des manquements 
des États à leur obligation de fournir les protections adéquates auxquelles ces enfants ont 
droit en vertu de la Convention relative aux droits de l’enfant (CRC).  
 
Tous les enfants ont le droit d’aller à l’école, de bénéficier de l’égalité d’accès à 
l’éducation à tous les niveaux et de recevoir une éducation de qualité. Alors que de 
nombreux gouvernements se sont attachés à légiférer sur le droit à l’éducation primaire, le 
droit à l’éducation secondaire – de premier cycle et de second cycle – reste non protégé et 
non respecté dans de nombreux pays.33  
 
Un aspect fondamental du droit à l’éducation consiste à garantir l’égalité d’accès dans les 
écoles pour tous les enfants. Toutefois, sans une éducation de qualité, les enfants 
pourront quitter l’école démotivés et illettrés et ne seront pas préparés à la vie après 
l’école. Le Comité des Nations Unies sur les droits de l’enfant souligne que « l’objectif clé 
de l’éducation est le développement de la personnalité, des talents et des capacités de 
l’enfant en reconnaissance du fait que chaque enfant présente des caractéristiques, des 
intérêts, des aptitudes et des besoins d’apprentissage uniques ». Les États doivent veiller 
à ce qu’ « aucun enfant n’achève sa scolarité sans avoir acquis les moyens de faire face 
aux défis auxquels il sera confronté au cours de sa vie ».34  
 

                                                           
33 WORLD Policy Analysis Center, « Education » et « Is education tuition-free? », document non daté, 
http://worldpolicycenter.org/topics/education/policies (document consulté le 1er mars 2016).  
34 Comité des Nations Unies sur le droit de l’enfant, Commentaire général n° 1, « Article 29(1) : les buts de l’éducation », 
CRC/GC/2001/1 (2001), 
http://www.ohchr.org/EN/Issues/Education/Training/Compilation/Pages/a)GeneralCommentNo1TheAimsofEducation(articl
e29)(2001).aspx (document consulté le 5 août 2015) paragraphe 9. 
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À cette fin, les États doivent mettre en place des mécanismes en vue de garantir que 
l’éducation est largement accessible à tous les enfants selon le principe de l’égalité et de 
l’inclusion. Comme l’a déclaré Kofi Annan, alors Secrétaire général des Nations Unies en 
2000 : « Construire des écoles n’est qu’un aspect du problème. Il faut encore qu’elles 
soient facilement accessibles, dotées d’enseignants qualifiés et offrent un certain nombre 
de services, tels que manuels et autres articles scolaires, aux enfants pauvres ».35 
Les sections suivantes exposent les nombreuses violations des droits humains et les 
principaux obstacles empêchant les enfants de faire valoir leur droit à l’éducation 

                                                           
35 Nations Unies, Kofi Annan, Secrétaire général des Nations Unies, « Nous, les peuples : le rôle des Nations Unies au 
XXIème siècle », 2000, http://www.un.org/en/events/pastevents/pdfs/We_The_Peoples.pdf (document consulté le 16 
février2016). 

Habib, un garçon de sept ans atteint d’une infirmité motrice cérébrale, est assis avec ses livres dans sa 
maison de Sanaa. Il fréquentait auparavant un centre d’apprentissage pour enfants handicapés mais, 
lorsque la guerre a éclaté, le centre a fermé.© 2015 Hanan Alsurmi pour Human Rights Watch 
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Le coût de la scolarisation  
La plupart des [écoliers dans] les écoles classiques n’ont pas à payer. Mais 
nous, nous devons payer les frais de scolarité. De nombreux parents qui 
ont des enfants présentant des handicaps ne peuvent pas travailler – il faut 
s’en occuper 24 heures sur 24. Les écoles nous écrivent pour savoir 
pourquoi nous n’avons pas payé mais elles ne comprennent pas notre 
situation. Les écoles sont loin de chez nous. Toutes les subventions [pour 
les soins à personne à charge] sont consacrées aux frais de scolarité ; il ne 
reste donc plus d’argent pour le transport… et nos enfants bénéficieraient 
des mêmes droits? 
 

—Le père d’un garçon autiste de huit ans, Johannesburg, octobre 2014 

 
La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 intègre le droit à l’éducation 
gratuite « en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et fondamental » et renforce la 
nature obligatoire de l’enseignement élémentaire.36 
 
Depuis lors, la plupart des États ont accepté, à travers leur ratification de divers traités sur 
les droits humains, d’assumer une obligation juridique leur imposant de garantir 
l’éducation primaire gratuite et obligatoire et de progressivement rendre l’éducation 
secondaire gratuite et ouverte à tous.37 D’après le WORLD Policy Analysis Center, une 
initiative mondiale en faveur de l’accès aux recherches et données sur la protection 
sociale, seuls six pays dans le monde facturent des frais de scolarité en primaire, 22 en 
facturent dans l’enseignement secondaire de premier cycle et 35 dans l’enseignement 
secondaire de deuxième cycle.38  
 
 
 

                                                           
36 Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), adoptée le 10 décembre 1948, Rés 217A (III), Doc Nations Unies 
A/810, 71 (148), art. 26, http://http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/ (document consulté le 26 avril 
2016). 
37Convention des Nations Unies relative au droit de l’enfant (CRC), art. 28 (1) (a); Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC), art. 13 (2) (a); Projet sur le droit à l’éducation, « International Instruments – Free 
and Compulsory Education », janvier 2014, http://www.right-to-education.org/sites/right-to-education.org/files/resource-
attachments/RTE_International_Instruments_Free_and_Compulsory_2014_en.pdf (document consulté le 13 décembre 2015). 
38 WORLD Policy Analysis Center, « Is education tuition-free? », non daté, http://worldpolicycenter.org/policies/is-
education-tuition-free (document consulté le 1er mars 2016). 
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Frais de scolarité en école primaire 
Alors que de nombreux États ont adopté des mesures politiques pour étendre 
l’enseignement primaire gratuit à tous les enfants39, certains n’ont pas transposé en loi 
nationale leurs obligations internationales imposant aux gouvernements de proposer un 
enseignement primaire gratuit à tous les enfants sur leur territoire.40 L’absence de volonté 
politique visant à orienter les actions en faveur d’une éducation totalement « gratuite » et 
à veiller à une mise en œuvre adéquate au niveau local a des répercussions profondes sur 
les enfants des familles les plus pauvres ou les enfants issus de groupes 
traditionnellement exclus.41 
 

Les protections du droit à une éducation de base garanties par la Constitution sud-africaine ont longtemps servi de modèle de 
progrès pour les autres constitutions.42 Bien que le gouvernement ait pris de nombreuses mesures pour lever les barrières 
financières auxquelles se heurtaient les écoliers les plus pauvres, les obligations constitutionnelles ou les lois sur l’éducation ne 
prescrivent pas automatiquement l’éducation primaire et secondaire gratuite.43 Alors que la majorité de la population scolaire peut 
avoir accès à des « écoles sans frais de scolarité » ou avoir droit à des dispenses de frais de scolarité, les recherches de Human 
Rights Watch ont révélé que plusieurs milliers d’enfants handicapés doivent s’acquitter de frais de scolarité très élevés et payer les 
autres dépenses subordonnées que les enfants sans handicap ne paient pas dans des écoles publiques. Il s’agit là d’une pratique 
discriminatoire.44  

 

                                                           
39 UNESCO, « Base de données du droit à l’éducation – Politiques éducatives –Niveaux d’éducation », document non daté, 
http://www.unesco.org/education/edurights/index.php?change=&action=themes&db=COUNTRY&show=&criteria=YToxOnt
zOjg6InN1YnRoZW1lIjthOjE6e2k6MDtzOjE6IjMiO319&lng=fr (document consulté le 1er mars 2016) 
40 WORLD Policy Analysis Center, « Is primary education tuition free? », document non daté, 
http://worldpolicycenter.org/policies/is-education-tuition-free (document consulté le 1er mars 2016). Les États parties au 
PIDESC doivent présenter des plans assortis de délais précis aux fins de la suppression des frais de scolarité en primaire 
dans les deux ans suivant la ratification de ce traité.  
41 Katarina Tomasevski, « The State of the Right to Education Worldwide, Free or Fee: 2006 Global Report », août 2006, 
http://www.katarinatomasevski.com/images/Global_Report.pdf (document consulté le 1er mars 2016); Human Rights 
Watch, Mali - Un mélange toxique – Travail des enfants, mercure et orpaillage au Mali, décembre 2011,  
https://www.hrw.org/fr/report/2011/12/06/un-melange-toxique/travail-des-enfants-mercure-et-orpaillage-au-mali, p. 65; 
Sénégal—« Sur le dos des enfants » - Mendicité forcée et autres mauvais traitements à l’encontre des talibés au Sénégal, 
avril 2010, https://www.hrw.org/fr/report/2010/04/15/sur-le-dos-des-enfants/mendicite-forcee-et-autres-mauvais-
traitements-lencontre, p. 83  
42 Constitution de la République d’Afrique du Sud, Loi n° 108 de 1996, s. 29 (1) (a) 
http://www.gov.za/sites/www.gov.za/files/images/a108-96.pdf. 
43 Ministère de l’Éducation, « National Norms and Standards for School Funding », Avis général 2363, 12 octobre 1998, 
http://www.education.gov.za/LinkClick.aspx?fileticket=ZYYtOiXHTeE%3D&tabid=188&mid=498 (document consulté le 
5 août 2015).  
44 Human Rights Watch, South Africa—« Complicit in Exclusion : South Africa’s Failure to Guarantee Inclusive Education for 
Children with Disabilities », août 2015, https://www.hrw.org/report/2015/08/18/complicit-exclusion/south-africas-failure-
guarantee-inclusive-education-children, p. 23–26.  
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Frais de scolarité en école secondaire 
J’ai réussi [l’examen] pour entrer en école secondaire. Ma mère n’avait pas 
d’argent pour m’envoyer en école secondaire. Alors elle m’a obligée à me 
marier en disant que ma place n’était plus à la maison. 
 

—Amber T. (pseudonyme), 18 ans, mariée à 15 ans, Kahama (Tanzanie), avril 2014  

 
Les États ont une obligation internationale de rendre l’enseignement secondaire 
accessible et disponible à tous les enfants et d’assurer progressivement sa gratuité ou 
prendre des dispositions pour financer les études des élèves nécessitant une aide 
financière.45 D’après l’UNESCO, un nombre croissant de jeunes adolescents sont 
déscolarisés, le total mondial avoisinant les 65 millions en 2013. Les adolescents en âge 
d’être en école secondaire de premier cycle (de 12 à 16 ans) sont presque deux fois plus 
susceptibles d’être déscolarisés que les enfants en âge d’être en école primaire, 1 sur 6 
n’étant pas scolarisé.46  
 
Toutefois, de nombreux États ont fait leur possible pour étendre l’accès à l’enseignement 
secondaire en fonction de la demande des élèves sortant du primaire et n’ont pas encore 
mis en place suffisamment d’infrastructures pour pourvoir à la hausse de la demande pour 
des niveaux d’études supérieurs.47 Dans des pays comme la Tanzanie ou le Bangladesh, 
Human Rights Watch a observé que les évaluations nationales sous forme d’examens 
d’école primaire filtrant le nombre d’écoliers entrant dans le système d’enseignement 
secondaire ainsi que les frais de scolarité limitent l’accès à l’enseignement secondaire.48  
 
Les familles encourent souvent d’autres obligations financières lorsque leurs enfants 
passent en école secondaire. Du fait du nombre limité d’écoles secondaires dans les 

                                                           
45 PIDESC, art. 13 (2) (b) ; Convention relative aux droits de l’enfant, art. 28 (1) (b).  
46 Institut des statistiques de l’UNESCO (UIS) et Rapport mondial de suivi sur l’éducation, « Un nombre croissant d’enfants et 
d’adolescents ne sont pas scolarisés car l’aide n’est pas à la hauteur », Document d’orientation 22 / Fiche d’information 31, 
juillet 2015, http://www.uis.unesco.org/Education/Documents/fs-31-out-of-school-children-fr.pdf (document consulté le 10 
mars 2016). 
47 UIS et UNICEF, « Fixing the Broken Promise of Education for All: Findings from the Global Initiative on Out-of-School 
Children », (Montréal: UIS, 2015) http://dx.doi.org/10.15220/978-92-9189-161-0-en (document consulté le 13 décembre 
2015), p. 24-27.  
48 Juliane Kippenberg (Human Rights Watch), « Tanzania: Let’s Tackle the Primary School Leaving Exam », commentaire, 
Daily News Tanzania, 13 mai 2014, https://www.hrw.org/news/2014/05/13/tanzania-lets-tackle-primary-school-leaving-
exam ; « Bangladesh : Le mariage des enfants porte préjudice aux jeunes filles – Il faut annuler le projet visant à abaisser 
l’âge minimum du mariage à 16 ans », communiqué de presse de Human Rights Watch, 9 juin 2015, 
https://www.hrw.org/fr/news/2015/06/09/bangladesh-le-mariage-des-enfants-porte-prejudice-aux-jeunes-filles. 
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zones rurales et éloignées, les écoliers pourront avoir à payer pour parcourir de très 
longues distances chaque jour ou pour louer des chambres et payer les internats dans les 
plus grandes villes.49  
 

Le Bangladesh a le plus fort taux de mariage de jeunes filles âgées de moins de 15 ans dans le monde, 29 pour cent des 
jeunes filles se mariant au Bangladesh avant l’âge de 15 ans, d’après l’UNICEF.50 L’inaction de gouvernements successifs 
ainsi que la complicité de responsables locaux ont permis au mariage des enfants, notamment de très jeunes filles, de se 
perpétuer alors que la grande vulnérabilité du Bangladesh aux catastrophes naturelles expose davantage de filles à ce 
risque, puisque la pauvreté incite de nombreuses familles à chercher à marier leurs filles. De plus, en dépit de la promesse 
du gouvernement de mettre fin au mariage des enfants d’ici 2041, le Premier ministre du Bangladesh a tenté de baisser l’âge 
du mariage pour les filles de 18 à 16 ans.51 
 
De nombreuses jeunes filles interrogées par Human Rights Watch ont quitté l’école secondaire en raison des frais de 
scolarité et dépenses associées et d’un mariage précoce. Le programme national d’allocations pour les filles mis en place 
par le gouvernement pour l’éducation primaire et secondaire, lequel programme vise à encourager la scolarisation des filles, 
a abouti à un taux d’inscription des jeunes filles dans l’enseignement secondaire allant jusqu’à 53 %. Toutefois, les coûts 
associés à l’enseignement secondaire, si faibles soient-ils, y compris les frais d’examen et les professeurs privés, 
empêchent les jeunes filles issues de nombreuses familles pauvres d’aller à l’école et les exposent à un mariage précoce.52 
 
Khadija, 35 ans, a 4 enfants. Elle a décidé de déscolariser sa fille de 13 ans : « Je ne peux pas payer, elle devra donc 
arrêter ». Sa famille vit dans deux pièces et survit grâce aux travaux agricoles qu’accomplit le mari de Khadija et à d’autres 
petits emplois qu’ils peuvent trouver. « Elle a étudié jusqu’au CM2 mais maintenant elle doit aller au collège. Les frais 
d’inscription au collège s’élèvent à 2 500 taka [32 $]. Je devrais également payer pour les cours de soutien privé et les 
livres ». 53 

 
 

                                                           
49 Human Rights Watch, « South Africa—Forgotten schools: Right to basic education for children on farms in South Africa », 
juin 2004, https://www.hrw.org/report/2004/06/02/forgotten-schools/right-basic-education-children-farms-south-africa, p. 
42 ; « Bangladesh—Marry Before Your House is Swept Away: Child Marriage in Bangladesh », juin 2015, 
https://www.hrw.org/report/2015/06/09/marry-your-house-swept-away/child-marriage-bangladesh, p. 49 ; Rapport Human 
Rights Watch à paraître sur le mariage des enfants au Népal ; « China—“As Long as They Let Us Stay in Class:” Barriers to 
Education for Persons with Disabilities in China », juillet 2013, https://www.hrw.org/report/2013/07/15/long-they-let-us-
stay-class/barriers-education-persons-disabilities-china. 
50 « Bangladesh : Le mariage des enfants porte préjudice aux jeunes filles – Il faut annuler le projet visant à abaisser l’âge 
minimum du mariage à 16 ans », communiqué de presse de Human Rights Watch, 9 juin 2015, 
https://www.hrw.org/fr/news/2015/06/09/bangladesh-le-mariage-des-enfants-porte-prejudice-aux-jeunes-filles. 
51 Id.  
52 Id.  
53 Human Rights Watch, « Marry Before Your House is Swept Away », p. 50. 
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Les parents pourront également empêcher les jeunes filles d’accéder à des niveaux 
d’études supérieurs en raison des coûts et des problèmes de sécurité lorsque la prestation 
de services d’enseignement est limitée. Human Rights Watch a constaté une corrélation 
étroite entre les violations des droits de l’enfant, comme le mariage précoce des jeunes 
filles âgées de moins de 18 ans ou les pires formes de travail des enfants, et les dépenses 
associées à l’enseignement secondaire.54 

                                                           
54 Agnes Odhiambo (Human Rights Watch), « Keeping All Girls in School is One Way to Curb Child Marriage in Tanzania », 
commentaire, Inter Press Service, 10 novembre 2014, https://www.hrw.org/news/2014/11/10/keeping-all-girls-school-one-
way-curb-child-marriage-tanzania ; « Tanzania—No Way Out: Child Marriage and Human Rights Abuses in Tanzania », 
octobre 2014, https://www.hrw.org/report/2014/10/29/no-way-out/child-marriage-and-human-rights-abuses-tanzania, p. 
46 ; Marry Before Your House is Swept Away, p. 63 ; rapport Human Rights Watch à paraître sur le mariage des enfants au 
Népal. 

Bibi, 17 ans, mariée vers 11 ans. Après son mariage, elle a été contrainte de quitter l’école. Bibi a indiqué 
qu’elle est retournée vivre chez ses parents car son mari abusait d’elle physiquement. Un conseil de village 
local devra décider si Bibi doit ou non retourner chez son mari. 29 mars 2015. © 2015 Omi pour  
Human Rights Watch 
 



 

 
                                                                                                                23                                              HUMAN RIGHTS WATCH | JUIN 2016 

Dépenses et coûts indirects 
Beaucoup de parents enverraient leurs enfants à l’école si ce n’était pas 
aussi cher… Ils sont nombreux à ne pas pouvoir se permettre de dépenser 
10 taka [0,13 $] pour des frais d’examen. 
 

—Travailleur d’une organisation non-gouvernementale à Laxmipur (Bangladesh),  
    octobre 2014 

 
La suppression des frais de scolarité officiels contribue grandement à l’ouverture des 
portes de l’école à la majorité des enfants. Toutefois, les coûts associés à l’enseignement 
en école primaire et secondaire constituent des barrières financières directes - comme les 
coûts de transport et le paiement des livres, des uniformes, des fournitures et des 
équipements, les frais d’examen ou les frais des associations de parents et les assistants 
personnels (pour les enfants handicapés). 55 Les dépenses et coûts indirects ont tendance 
à être bien plus élevés que les frais de scolarité et « représentent des obstacles à la 
jouissance du droit et peuvent mettre en danger son application ».56  
 
Bien que l’incidence de ces barrières financières supplémentaires soit souvent imputée à 
la pauvreté, les États doivent satisfaire à une « obligation non équivoque » leur imposant 
de garantir la « gratuité » de l’éducation et doivent prendre des mesures pour éliminer les 
barrières financières.57 Ces mesures doivent commencer au niveau de l’école chaque fois 
que les responsables scolaires et les enseignants collectent des frais additionnels et, 
dans de nombreux cas, punissent les enfants qui ne se sont pas acquittés de ces frais 
additionnels ou les empêchent d’aller à l’école. 
 
Au Bangladesh, au Maroc et en Tanzanie, Human Rights Watch a constaté que certains 
coûts indirects excluent les enfants pauvres, conséquence des pratiques douteuses des 
enseignants. Les cas d’abus où les enseignants n’enseignent pas aux écoliers les matières 

                                                           
55 Human Rights Watch, « Nepal—Futures Stolen: Barriers to Education for Children with Disabilities in Nepal », août 2011, 
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/nepal0811ForWebUpload.pdf ; « Bosnia and Herzegovina—Second Class 
Citizens, Discrimination Against Roma, Jews, and Other National Minorities in Bosnia and Herzegovina », avril 2012, 
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/bosnia0412ForUpload_0_0.pdf, p. 5, 46 – 48 ; « Turkey—“When I Picture 
My Future, I See Nothing”: Barriers to Education for Syrian Refugee Children in Turkey », novembre 2015, 
https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/turkey1115_reportcover_web.pdf, p. 32. 
56 Comité des Nations Unies des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n° 11, « Plans d’action pour 
l’enseignement primaire (article 14 du Pacte) », E/1992/23 (1999), http://www.refworld.org/cgi-
bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=47ebcd082 (document consulté le 1er mars 2016), paragraphe 7.  
57 Id. 
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obligatoires pendant les heures de classe mais font plutôt payer les écoliers et leur famille 
pour enseigner ces matières en dehors de l’école restent répandus et ont une incidence 
sur l’égalité d’accès des enfants à la même norme d’éducation.58  
 
Endah, une jeune fille engagée comme domestique en Indonésie, a expliqué à Human 
Rights Watch pourquoi elle a commencé à travailler à l’âge de 15 ans :  
 

Je ne pouvais plus continuer d’aller à l’école alors j’ai décidé de trouver un 
travail. [J’ai terminé mes études au] premier semestre de la première 
année de l’école secondaire de premier cycle. Je voulais vraiment 
continuer mes études mais je n’avais vraiment pas l’argent pour. [Les frais 
de scolarité] s’élevaient à 15 000 roupies [1,50 $] par mois. Mais ce que je 
ne pouvais vraiment pas me permettre, c’était les ‘frais d’entretien et de 
construction des bâtiments’ et l’uniforme. Cela revenait à 500 000 roupies 
[50 $]…. Puis, chaque trimestre, nous devions acheter des livres.59 

 

 
Ces dépenses additionnelles - et souvent officieuses quoiqu’obligatoires – expliquent 
l’assiduité irrégulière des enfants et les déscolarisations, notamment des filles et des  

                                                           
58 Human Rights Watch, « Morocco— Inside the Home, Outside the Law: Abuse of Child Domestic Workers in Morocco », 
décembre 2005, Vol. 17, No. 12(E), https://www.hrw.org/reports/2005/morocco1205/, p. 36; « Marry Before Your House is 
Swept Away », p. 63 ; Rapport de Human Rights Watch à paraître sur les barrières à l’accès à l’enseignement secondaire en 
Tanzanie. 
59 Human Rights Watch, « Indonesia—Workers in the Shadows: Abuse and Exploitation of Child Domestic Workers in 
Indonesia », février 2009, https://www.hrw.org/report/2009/02/11/workers-shadows/abuse-and-exploitation-child-
domestic-workers-indonesia. 
60 Human Rights Watch, « République démocratique du Congo – « Quel avenir ? » Les enfants de la rue en République 
démocratique du Congo, avril 2006, https://www.hrw.org/legacy/french/reports/2006/drc0406/, p. 59. 

En République démocratique du Congo, Human Rights Watch a constaté que de nombreux enfants vivant et mendiant dans 
la rue peuvent être poussés par l’incapacité de leurs parents ou tuteurs à payer les frais de scolarité et autres coûts liés à 
l’enseignement primaire. À titre d’exemple, Pierre de Lubumbashi nous a indiqué : 
 

J’ai dû arrêter l’école après avoir terminé ma troisième année. Mes parents ne pouvaient plus se permettre 
de payer les frais scolaires, donc j’ai commencé à fréquenter la rue à la recherche de quelque chose à 
faire. La vie ici dans la rue est dure, il n’y a jamais assez à manger et j’ai faim. J’aimerais retourner à l’école 
pour poursuivre mes études.60 
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enfants handicapés, et elles ont une incidence particulière sur les élèves d’école 
secondaire qui paient souvent des frais et dépenses élevés.61 Dans de nombreux cas, ces  
frais deviennent des freins pour les familles plus pauvres qui ne peuvent plus payer les 
dépenses de leurs enfants.  
 
Les parents ou tuteurs pourront envisager de forcer les enfants à travailler dans des 
conditions préjudiciables ou à se marier tôt afin de compenser les coûts de leur 

                                                           
61 Human Rights Watch, « Futures Stolen: Barriers to Education for Children with Disabilities in Nepal », p. 35- 37 ; « As Long 
as They Let Us Stay in Class:” Barriers to Education for Persons with Disabilities in China », p. 37-38 ; « Tanzania—Toxic Toil: 
Child Labor and Mercury Exposure in Tanzania’s Small-Scale Gold Mines », août 2013, 
https://www.hrw.org/report/2013/08/28/toxic-toil/child-labor-and-mercury-exposure-tanzanias-small-scale-gold-mines, p. 
62 – 63.  

Un jeune garçon de 13 ans qui travaille dans les mines d’or fréquente l’école d’un petit district minier dans 
la région de Mbeya. Le travail dans les mines a une incidence sur les performances et la scolarisation des 
enfants.© 2013 Justin Purefoy pour Human Rights Watch 
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éducation.62 Au Népal, Ram Kumari Chaudhary, 16 ans, a étudié jusqu’en sixième et s’est 
mariée à l’âge de 14 ans. Elle a déclaré à Human Rights Watch : « Mon père a cessé de me 
scolariser car il ne pouvait plus se permettre de payer mes frais de scolarité, mes 
fournitures et mon uniforme ».63 
 

Recommandations 

1. Les États doivent veiller à ce que tous les enfants jouissent de leur droit à une éducation primaire gratuite 
et à ce que l’accès à l’éducation secondaire gratuite soit étendu grâce à l’adoption de lois nationales et de 
plans assortis de délais précis en vue de la suppression définitive des frais de scolarité.  

2. Les États doivent réduire ou supprimer les coûts encourus par les élèves et les parents pour les cahiers, les 
fournitures scolaires, les frais d’examen obligatoires et les uniformes chaque fois que ces coûts 
constituent des barrières financières significatives et qu’ils ont une incidence sur l’accès et le maintien à 
l’école de groupes d’enfants particuliers. 

3. Les États doivent étendre l’accès aux mesures financières destinées aux élèves les plus pauvres ou à ceux 
avec des besoins financiers évidents, y compris en proposant le transport scolaire ou les frais de repas 
gratuits pour attirer les enfants pauvres à l’école.  

4. Les États doivent rapidement enquêter sur les cas d’enfants interdits d’accès à l’école ou expulsés de 
l’école du fait d’une incapacité à payer les frais de scolarité ou les fournitures scolaires, y compris les 
uniformes.  

5. Les États doivent veiller à ce que les services répressifs appropriés sanctionnent les écoles et les 
responsables scolaires qui imposent illégalement des frais scolaires ou refusent des écoliers. 

6. Les donateurs internationaux et multilatéraux, y compris le Partenariat mondial pour l’éducation, doivent 
envisager d’augmenter le financement pour que les États comblent les écarts en matière de prestation de 
services d’enseignement secondaire.  

 
 
 
 
 
 
 

                                                           
62 Human Rights Watch, « No Way Out: Child Marriage and Human Rights Abuses in Tanzania », p. 46 ; « Marry Before Your 
House is Swept Away », p. 45. 
63 Rapport de Human Rights Watch à paraître sur le mariage des enfants au Népal. 



 

 
                                                                                                                27                                              HUMAN RIGHTS WATCH | JUIN 2016 

Discrimination dans les écoles 
La maîtresse nous dit de nous asseoir de l’autre côté. Si nous nous 
asseyons avec les autres, elle nous sermonne et nous demande de nous 
asseoir à part... La maîtresse ne s’assoit pas avec nous car elle dit que 
‘nous sommes sales’. Les autres enfants nous traitent d’enfants sales toute 
la journée alors parfois nous nous mettons en colère et les tapons. 
 

—Pankaj (pseudonyme), enfant appartenant à la communauté tribale de Ghasiya, Uttar  
    Pradesh (Inde), avril 2013  

 

Ma cousine et moi, nous sommes les deux seules Syriennes de la classe. Le 
reste des élèves se sont ligués contre nous et disent que nous parlons 
beaucoup, que nous nous comportons mal. L’enseignant nous a envoyées 
au fond de la classe. Tous les élèves me traitent mal parce que je suis 
Syrienne. Lorsqu’un des instituteurs pose une question à une fille 
jordanienne et qu'elle y répond, alors l'instituteur la félicite. Lorsque je 
réponds, je n’ai droit à rien. Une fois, alors que je montais les escaliers 
avec une fille jordanienne, on m’a grondée et on m’a demandé de revenir 
dans le rang et d'attendre que tout le monde soit parti.  
 

—Mariam (pseudonyme), 11 ans, Al-Zarqa (Jordanie), octobre 2015 

 
Généralement qualifiés d’enfants « laissés pour compte »64 ou « parmi les plus difficiles à 
atteindre »,65 de nombreux enfants se sont régulièrement vu refuser l’accès à l’éducation 
du fait de croyances ou pratiques profondément discriminatoires. Sur tous les continents, 
les enfants souffrent chaque jour de discrimination directe et indirecte fondée sur leur 
genre, leur race, leur origine ethnique, leur handicap, leur religion, leur état de santé ou 
leur orientation sexuelle – ou une combinaison de tout cela.66 De nombreux enfants font 
d’abord face aux dures réalités du monde extérieur lorsqu’ils arrivent à l’école où le fait de 

                                                           
64 ONUSIDA, « UNICEF : des millions d’enfants encore laissés pour compte dans le monde », 23 juin 2015, 
http://www.unaids.org/fr/resources/presscentre/featurestories/2015/june/20150623_unicef (document consulté le 
12 décembre 2015) ; UNICEF, « Progrès pour les enfants – Au-delà des moyennes – Tirer les leçons des OMD », numéro 12, 
2015, http://www.unicef.org/french/publications/files/Progress_for_Children_No._11_French_1607.pdf (document consulté 
le 12 décembre 2015).  
65 Sommet mondial de l’innovation pour l’éducation, « Education for the Hardest to Reach Children », document non daté, 
https://www.wise-qatar.org/education-hardest-reach-children (document consulté le 12 décembre 2015). 
66 UIS et UNICEF, « Fixing the Broken Promise of Education for All: Findings from the Global Initiative on Out-of-School 
Children » ; Human Rights Watch, « Letting them Fail: Government Neglect and the Right to Education for Children Affected by 
AIDS », octobre 2005, Volume 17, No. 13 (A), https://www.hrw.org/reports/2005/africa1005/africa1005.pdf.  
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paraître différent, de se comporter différemment ou de se sentir différent signifie souvent 
s’exposer au ridicule, au harcèlement et parfois à des abus de la part des camarades de 
classe, des instituteurs et d'autres personnes dans les écoles.  
 
D’après le Comité des droits économiques, sociaux et culturels – un organe indépendant 
d'experts chargé de surveiller le traité sur les droits humains applicables à cet ensemble 
de droits, y compris l’éducation -, il est entendu par ‘discrimination’ « toute distinction, 
exclusion, restriction ou préférence ou tout autre traitement différencié reposant 
directement ou indirectement sur les motifs de discrimination interdits et ayant pour but 
ou pour effet d’annuler ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, 
sur un pied d’égalité, des droits ».67  
 
La Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine 
de l’enseignement - ratifiée par plus de 100 pays – impose également des obligations 
strictes aux États consistant à éliminer toute forme de discrimination, que ce soit au 
niveau des lois, des politiques ou des pratiques, qui pourrait affecter la réalisation du 
droit à l’éducation.68  
 
Outre la suppression de toutes formes de discrimination directe contre les élèves, les États 
doivent également veiller à ce qu’aucune forme de discrimination indirecte ne se produise 
en conséquence des lois, des politiques ou des pratiques qui pourra avoir pour effet 
d’affecter de manière disproportionnée le droit à l’éducation des enfants qui exigent 
davantage d’aménagements ou dont la situation pourra ne pas être la même que celle de 
la majorité de la population scolaire.69 C’est notamment le cas avec les enfants 
handicapés dans le monde ou les enfants appartenant à des minorités, comme les Roms, 
qui pourront être placés dans des écoles séparées ou spécialisées dans des pays parmi 
lesquels la République tchèque ou la Bosnie-Herzégovine ou comme les nombreux enfants 
kurdes qui sont empêchés d’apprendre dans leur langue maternelle en Turquie.70  

                                                           
67 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n° 20, « La non-discrimination dans l’exercice 
des droits économiques, sociaux et culturels (art. 2, par. 2, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels) »,” E/C.12/GC/20 (2009), http://www.refworld.org/cgi-
bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4ae049912 (document consulté le 20 mai 2016), par. 7. 
68 Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement (1960). 
69 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n° 20, « La non-discrimination dans l’exercice 
des droits économiques, sociaux et culturels », par. 10 (b). 
70 « Roma Children Denied Equal Education, Ruling Finds Czech Policy of Special Schools Discriminatory’, communiqué de 
presse de Human Rights Watch, 13 novembre 2007, https://www.hrw.org/news/2007/11/13/roma-children-denied-equal-
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En dépit de nombreux engagements spécifiques en faveur de l’égalité des droits à 
l’éducation des filles et des garçons adoptés ou approuvés par des gouvernements dans le 
cadre d'initiatives mondiales spéciales, les filles continuent de faire face à des obstacles 
liés spécifiquement à leur sexe.71 Ils seront présentés dans une section distincte.  
 
Enfants appartenant à des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques 
Le manque de reconnaissance ou de mesures spécifiques pour éliminer les formes 
directes ou indirectes de discrimination subie par des groupes particuliers d’enfants issus 
de minorités continue d’affecter l’accès à l’éducation pour des millions d’enfants.  
Certains gouvernements appliquent encore des politiques discriminatoires au sein de leur 
système d’éducation.72 Ces politiques sont souvent liées à l’interdiction frappant les 
pratiques ou langues ethniques ou culturelles ou pourront aboutir à la séparation des 
enfants répartis dans des systèmes d’éducation différents, en fonction de leur origine 
ethnique, de leur race ou de leur croyance. 
 
Dans un certain nombre de cas, la discrimination persistante dans les écoles – par les 
responsables scolaires ou les enseignants – pourra aboutir à des déscolarisations ou de 
mauvais résultats scolaires. Au Népal, par exemple, Human Rights Watch a constaté que 
les enseignants respectent les traditions sociales et culturelles qui perpétuent la 
discrimination dans les salles de classe. Sunita a épousé un camarade de classe d’une 
caste différente à l’âge de 15 ans. Ils ont décidé de s'enfuir, poussés par le harcèlement  

                                                           
education ; Human Rights Watch, « Georgians in Gali, Passports ,education and personal security are all thorny issues », 
commentaire, International Institute for Strategic Studies, 18 février 2011, 
https://www.hrw.org/news/2011/02/18/georgians-gali ; Human Rights Watch, « Second Class Citizens, Discrimination 
Against Roma, Jews, and Other National Minorities in Bosnia and Herzegovina », p. 5, 46–48 ; « Turkey—Turkey’s Human 
Rights Rollback: Recommendations for Reform », septembre 2014, 
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/turkey0914_ForUpload.pdf ; Amnesty International, « Ségrégation, 
harcèlement et peur : l’éducation sacrifiée des enfants rom en Europe », 8 avril 2015, 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2015/04/the-stunted-education-of-romani-children-in-europe/ (document 
consulté le 11 mai 2016). 
71 Initiatives mondiales lancées pendant la période des OMD comme l’initiative des Nations Unies pour l’éducation des 
filles, http://www.ungei.org/ (document consulté le 20 mai 2016), Le Sommet de la fille 2014 , 
http://www.girlsummitpledge.com/ (document consulté le 20 mai 2016), l’initiative menée par le gouvernement britannique 
contre la violence sexuelle en temps de conflit, https://www.gov.uk/government/policies/sexual-violence-in-conflict 
(document consulté le 20 mai 2016) ; Filles pas épouses, http://fillespasepouses.org/ (document consulté le 20 mai 2016).  
72 Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement (1960) 
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qu’ils subissaient à l'école. « Les enseignants m’appelaient en dehors de la classe et 
disaient ‘Il est d’une caste inférieure – tu ne devrais pas parler avec lui ou être vue avec 
lui’, a expliqué Sunita. Ils me battaient avec des bâtons ; ils me sortaient de la récréation 
et me frappaient devant mes amis. Ils disaient ‘Nous faisons cela pour son bien car elle 
sort avec un garçon d'une classe inférieure’ ».73 
 

                                                           
73 Rapport de Human Rights Watch à paraître sur le mariage des enfants au Népal. 

Les enfants de la tribu Ghasiya disent qu'on les traite d' « enfants sales » et sont victimes de 
discrimination de la part des enseignants et des autres camarades d’école primaire dans le district de 
Sonbhadra, Uttar Pradesh. Tous les enfants de la tribu sont inscrits dans la même classe et s’assoient 
dans la même salle de classe, quel que soit leur âge. © 2013 Jayshree Bajoria/Human Rights Watch 
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En 2001, Human Rights Watch a constaté qu’en Israël, l’accès à une éducation de qualité pour les enfants arabes palestiniens et 
bédouins ainsi que les enfants palestiniens de Jérusalem Est était discriminatoire par rapport aux enfants juifs israéliens.74 Même 
aujourd’hui, les écoles accueillant surtout des enfants arabes palestiniens et bédouins reçoivent moins de financement, sont souvent 
surchargées avec un effectif de personnel insuffisant et sont parfois inaccessibles.75 Les enfants palestiniens de Jérusalem Est 
souffrent d’une grave pénurie de salles de classe et d'infrastructures scolaires adéquates et sont contraints de passer des barrières de 
sécurité et des postes de contrôle. En 2011, la Cour suprême d’Israël a décidé qu’un enseignement de mauvaise qualité constituait une 
violation du droit constitutionnel à l'éducation des écoliers à Jérusalem Est.76  

*** 

En Inde, le gouvernement a adopté en 2009 la loi sur le Droit des enfants à une éducation gratuite et obligatoire.77 La loi garantit 
l’éducation gratuite et obligatoire pour tous les enfants de 6 à 14 ans et oblige les écoles publiques à fournir des livres et uniformes 
gratuits dans les écoles publiques alors que les écoles privées sont tenues de proposer au moins 25 pour cent de places pour les 
écoliers issus de sections plus faibles et de groupes lésés.78 
 

Toutefois, la discrimination de la part des autorités scolaires contre les enfants provenant de communautés économiquement et 
socialement marginalisées comme les castes dites inférieures, les groupes tribaux et les musulmans joue un rôle significatif dans 
l’assiduité irrégulière des enfants et dans les faibles taux de poursuite des études. Les recherches de Human Rights Watch montrent 
comment les enseignants demandent aux enfants Dalit (anciennement connus sous le qualificatif d’ « intouchables ») de s’asseoir à part 
dans les salles de classe ou d’attendre de prendre leur repas gratuit une fois seulement que tous les autres écoliers ont pris le leur. Les 
enseignants continuent souvent de faire des remarques insultantes sur les écoliers musulmans ou issus de tribus,79 et Human Rights 
Watch a constaté que les autorités villageoises s’efforçaient d’encourager les parents à envoyer leurs filles à l’école lorsqu’elles étaient 
maintenues à l’écart par leur famille.80  

 

                                                           
74 Zama Coursen-Neff (Human Rights Watch), « Discrimination Against Palestinian Arab Children in the Israeli Education 
System », Journal of International Law and Politics, 36:749, https://www.hrw.org/news/2005/05/01/discrimination-against-
palestinian-arab-children-israeli-education-system, p. 101–102.  
75 Amjad Iraqi, « Arab school strike highlights Israel’s discriminatory education policies », +972 Magazine, 7 septembre 2015, 
http://972mag.com/arab-school-strike-highlights-israels-discriminatory-education-policies/111480/ (document consulté le 
20 mai 2016) ; Adalah, « The Inequality Report: The Palestinian Arab Minority in Israel », mars 2011, 
http://www.adalah.org/uploads/oldfiles/upfiles/2011/Adalah_The_Inequality_Report_March_2011.pdf (document consulté 
le 20 mai 2016), p. 10.  
76 Décision de la Cour suprême HCJ 53732/01 Abu Libdeh c. Ministère de l’éducation, 6 février 2011 d’Ir Amim, « Falling 
Between the Cracks: Student Dropout and the Shortage of Classrooms in East Jerusalem, Annual Update, August 2015 »,” 
http://www.altro.co.il/uploads/252/File/Falling%20between%20the%20Cracks.2015.pdf (document consulté le 1er 
mars 2016). 
77 Human Rights Watch, « India—“They Say We’re Dirty:” Denying Education to India’s Marginalized », avril 2014, 
https://www.hrw.org/report/2014/04/22/they-say-were-dirty/denying-education-indias-marginalized#1fb3d7  
78 Loi indienne de 2009 sur le droit des enfants à une éducation gratuite et obligatoire, 26 août 2009, s. 12, 
http://righttoeducation.in/sites/default/files/Right%20of%20Children%20to%20Free%20and%20Compulsory%20Educati
on%20Act%202009%20%28English%29%20%28Copiable_Searchable%29.pdf#overlay-context=.  
79 Jayshree Bajoria et Amy Braunschweiger (Human Rights Watch), Questions / réponses sur la Discrimination et les taux de 
déscolarisation en Inde, 22 avril 2014, https://www.hrw.org/news/2014/04/22/qa-talking-discrimination-and-school-
dropout-rates-india ; Jayshree Bajoria (Human Rights Watch) « Millions of Indian children are being denied school education 
due to discrimination », commentaire, Scroll.in, 19 mai 2015, https://www.hrw.org/news/2015/05/19/millions-indian-
children-are-being-denied-school-education-due-discrimination. 
80 Human Rights Watch, « They Say We’re Dirty » ; p. 3–4, 20, 22, 34.  
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Enfants présentant des handicaps 
Nous avons essayé de le mettre dans une école [classique] mais on ne 
pouvait pas l’inscrire dans cette école à cause de ses handicaps. L’école a 
dit qu’il était méchant. Du fait de sa trisomie, il n’est pas comme les autres 
enfants ; donc ils [ont dit qu’ils] ne peuvent pas lui dispenser un 
enseignement. 
 

—Thandi, mère d’un enfant trisomique âgé de 8 ans, Afrique du Sud, novembre 2014 

 

Des matières comme la physique et la chimie manquaient. Lorsque nous 
avons demandé à étudier davantage de choses, les membres du personnel 
ont prétexté notre état de santé : retard mental profond. Nous ne pensions 
pas à notre pathologie. Nous voulions simplement apprendre quelque 
chose de nouveau. 
 

—Anton K. (pseudonyme), 21 ans, atteint de ‘Retard mental profond’, Russie, juin 2013 

 
Dans de nombreux pays, les enfants handicapés continuent de faire l’objet de 
discrimination et leur droit à l’éducation leur est refusé dans une mesure disproportionnée 
par rapport aux enfants sans handicap.81  
 
Les recherches de Human Rights Watch indiquent que de nombreux gouvernements 
continuent de privilégier fortement l’éducation spécialisée et séparée pour les enfants 
présentant des handicaps avec une inclusion significative limitée dans les écoles 
classiques. Ceci a souvent suscité des tensions fortes lorsqu’il s’est agi de définir le type 
d’éducation le mieux adapté pour les enfants avec des types de handicap très différents.  
 
L’éducation inclusive met l’accent sur la promotion de l’accessibilité, l’identification et la 
suppression des barrières à l’apprentissage et sur les nouvelles pratiques et approches 
dans les écoles classiques, l’objectif étant de tenir compte des besoins d’apprentissage 
divers de chaque élève. En dépit d’une volonté globale visant à garantir que les écoles 
sont « conçues pour tous » - ou conformes aux normes de construction inclusives prenant 
en considération la mobilité, l'accès et d'autres conditions –, les salles de classe, les  

                                                           
81 UIS et UNICEF, « Fixing the Broken Promise of Education for All: Findings from the Global Initiative on Out-of-School 
Children », p. 76. 
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toilettes et les bâtiments scolaires restent inaccessibles aux enfants handicapés.82  
 
Plutôt que d’investir dans des changements plus efficaces et plus rentables dans les 
écoles existantes dans une volonté de favoriser l'éducation inclusive, Human Rights Watch 
a constaté que les gouvernements cherchant à augmenter le taux d’inscription des enfants 

                                                           
82 Conseil des droits humains des Nations Unies, Rapport du Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, « Thematic Study on the right of persons with disabilities to education », A/HRC/25/29, 18 décembre 2013. 

Un jeune garçon népalais assis par terre dans un centre de jour joue avec un appareil photo. Suraj, âgé de 9 ans et ayant un handicap 
physique, n’est pas scolarisé, parce que ses parent pensaient qu’aucune école ne l’accepterait. Il y a peu, il a commencé à fréquenter un 
centre de jour pour enfants avec un handicap mental,  situé non loin de son domicile. Nos recherches ont mené au constat que le Népal et 
ses partenaires internationaux ne font pas assez pour garantir que les enfants avec un handicap puissent aller à l’école et que le système 
éducatif soit inclusif, accessible, adapté et de bonne qualité pour ces enfants. © 2011 Shantha Rau Barriga pour Human Rights Watch 
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handicapés s’attachent à construire des écoles spéciales coûteuses qui accueillent des 
effectifs plus limités d’enfants handicapés, en regroupant souvent les enfants en fonction 
de leur type de handicap.83 Au Liban, par exemple, où l’inclusion des enfants handicapés 
dans l'enseignement est limitée et où un grand nombre d’entre eux sont déscolarisés, le 
gouvernement a annoncé des plans pour construire en 2016 60 nouvelles écoles 
spécialisées pour les enfants atteints de troubles de l’apprentissage.84 
 
De plus, les gouvernements ne mettent pas toujours en place les « aménagements 
raisonnables » - une condition légale clé prescrite par la CRPD visant à garantir que les 
écoles tiennent compte des besoins des enfants et ne les discriminent pas - selon des 
modes qui facilitent l'accessibilité ou l'inclusion des enfants.85 C’est souvent aux enfants 
et aux familles qu’il incombe de s’adapter au service ou au type d’enseignement 
disponible ou de se déscolariser lorsque les écoles ne fournissent pas de services 
additionnels.86  

 

Au Népal, les enfants handicapés représentent un groupe important d'enfants en âge d’aller à l’école primaire qui sont 
déscolarisés. Selon les estimations, 85 % des enfants déscolarisés au Népal présentent des handicaps.87 Le gouvernement 
népalais a adopté une politique d’éducation inclusive mais il n’en a pas fait suffisamment pour garantir la scolarisation des 
enfants handicapés. L’inscription des enfants handicapés en école primaire et secondaire a continué de chuter en 2014, en 
dépit des initiatives du gouvernement qui a augmenté les bourses pour les enfants handicapés, a développé un programme 
d’études spécial pour les enfants présentant des déficiences intellectuelles et a mis en place une équipe chargée d’élaborer 
une nouvelle politique nationale d’éducation inclusive.88 

 
 

                                                           
83 Human Rights Watch, « Complicit in Exclusion », p. 75 – 79 ; Mpho Raborife, « Changing the game for special needs 
education »,South Africa News, 23 novembre 2015, http://www.news24.com/SouthAfrica/News/more-gauteng-schools-to-
be-built-mec-20160308 (document consulté le 10 mai 2016) ;  
84 Daily Star, « Students with learning disabilities to get schools », 23 avril 2016, 
http://www.dailystar.com.lb/News/Lebanon-News/2016/Apr-23/348842-students-with-learning-disabilities-to-get-
schools.ashx (document consulté le 26 avril 2016). 
85 CRPD (convention relative aux droits des personnes handicapées), art. 2.  
86 Human Rights Watch, Soumission de l’étude sur le droit des personnes handicapées à l’éducation, 20 septembre 2013, 
http://www.ohchr.org/Documents/Issues/Disability/StudyEducation/NGOs/GlobalHumanRightsWatch.pdf. 
87 Human Rights Watch, « Universal Periodic Review Submission: Nepal », 23 mars 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/03/23/universal-periodic-review-submission-nepal ; « Futures Stolen », p. 35. 
88 Human Rights Watch, Rapport mondial 2015 (New York : Human Rights Watch, 2015) Nepal, https://www.hrw.org/world-
report/2015/country-chapters/nepal, p. 398. 
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D’après le Bureau du Haut-commissaire aux droits de l’homme (OHCHR), « les systèmes 
éducatifs inclusifs sont conçus pour assurer la diversité des élèves ». En traitant des 
besoins individuels spécifiques des élèves, « un système inclusif réagirait en examinant 
son fonctionnement pour déterminer la façon de remédier à ces lacunes 
(systématiquement ou par une mesure d’aménagement raisonnable). Un fonds pour des 
aménagements raisonnables devrait être créé à cette fin ».89 
 
Même lorsque les enfants handicapés sont scolarisés, leur éducation est souvent de 
mauvaise qualité. En Chine, au Népal, en Inde, en Russie et en Afrique du Sud, Human 

                                                           
89 Conseil des droits humains des Nations Unies, Rapport du Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, « Étude thématique sur le droit des personnes handicapées à l’éducation », A/HRC/25/29, 18 décembre 2013. 

 Sœurs jumelles à mobilité réduite se rendant à l’école en Chine. © 2009 Privé 
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Rights Watch a constaté que les enfants handicapés sont affectés par le manque de 
connaissances, de formation, de compétences et de motivation de leurs enseignants et 
par une absence de planification et d’apprentissage individualisés.90 Dans de nombreux 
cas, les enfants handicapés ont le sentiment que leurs enseignants ne portent qu’une 
attention limitée à leur développement pédagogique, partant du principe qu’ils ne sont 
pas en mesure d’apprendre ou de progresser au sein de l’école.91 Souvent, les écoles 
classiques ne reçoivent pas les budgets complémentaires permettant de proposer des 
aménagements aux enfants handicapés ou de mettre en place des mesures adéquates 
pour rendre les écoles plus accessibles.92 
 

Placement des enfants handicapés en établissement 
En Grèce, en Inde, en Russie, au Japon et en Serbie, parmi de nombreux autres pays93, la 
pratique préjudiciable consistant à placer en établissement des enfants handicapés se 
poursuit, isolant encore davantage les enfants de leur communauté, les exposant à de la 
violence et des abus dans des établissements fermés et les privant de leur droit à 
l’éducation.94 Le manque de programmes éducatifs dans les établissements publics a 
également une incidence grave sur la capacité des enfants et des jeunes adultes handicapés 
à étudier dans des écoles et à poursuivre des études universitaires ou des formations 
techniques ou professionnelles et à se sentir intégrés dans leur communauté lorsqu'ils 
quittent ces établissements.95 

                                                           
90 Human Rights Watch, « Submission to the Committee on the Rights of Persons with Disabilities », 15 avril 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/04/15/submission-committee-rights-persons-disabilities ; « As Long as They Let Us Stay in 
Class »,” p. 36-37. 
91 Human Rights Watch, « Submission to the Committee on the Rights of Persons with Disabilities », 15 avril 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/04/15/submission-committee-rights-persons-disabilities ; « Complicit in Exclusion »,” p. 
53–65.  
92 Conseil des droits humains des Nations Unies, Rapport du Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, « Thematic Study on the right of persons with disabilities to education », A/HRC/25/29, 18 décembre 2013. 
93 Lumos, « Ending the Institutionalisation of Children Globally – the Time is Now », 2014, 
https://wearelumos.org/sites/default/files/Lumos%20The%20Time%20is%20Now%20April2014%20FINAL.pdf (document 
consulté le 9 décembre 2015). 
94 Human Rights Watch, « Japan—Without Dreams: Children in Alternative Care in Japan », mai 2014, 
https://www.hrw.org/report/2014/05/01/without-dreams/children-alternative-care-japan ; « Russia—Abandoned by the 
State: Violence, Neglect, and Isolation for Children with Disabilities in Russian Orphanages », septembre2014, 
https://www.hrw.org/report/2014/09/15/abandoned-state/violence-neglect-and-isolation-children-disabilities-russian ; 
« India—“Treated Worse than Animals:” Abuses against Women and Girls with Psychosocial or Intellectual Disabilities in 
Institutions in India », décembre 2014, https://www.hrw.org/report/2014/12/03/treated-worse-animals/abuses-against-
women-and-girls-psychosocial-or-intellectual. 
95 Human Rights Watch, « Russia—Left Out? Obstacles to Education for People with Disabilities in Russia », septembre 2015, 
https://www.hrw.org/report/2015/09/01/left-out/obstacles-education-people-disabilities-russia.  



 

 
                                                                                                                37                                              HUMAN RIGHTS WATCH | JUIN 2016 

Un groupe de jeunes filles âgées de 10 à 15 ans dans un orphelinat accueillant des enfants handicapés 
dans la région nord-ouest de la Russie. De nombreux enfants placés dans des orphelinats 
« spécialisés » passent leur journée assis dans des salles où ils ne reçoivent qu'une attention minimale 
de la part du personnel qui manque souvent de la formation et des autres ressources pour faire 
participer les enfants à des activités adaptées à leur âge et à leur handicap. © 2013 Andrea Mazzarino/ 
Human Rights Watch 
 

En Inde, l’admission involontaire et la détention arbitraire de jeunes filles et de femmes présentant des handicaps 
psychosociaux ou des déficiences intellectuelles dans les hôpitaux psychiatriques et les établissements de soins spécialisés 
limitent considérablement leur droit à l’éducation, en dépit des lois nationales qui protègent le droit à l’éducation et rendent 
l’éducation obligatoire. Les jeunes filles interrogées par Human Rights Watch se sont souvent vu refuser leur droit à quitter 
l’établissement pour aller à l’école et celles qui allaient à l'école recevaient souvent une éducation de moindre qualité.96 

D’après un représentant d’un Comité local de protection de l’enfance, les jeunes filles handicapées dans ces établissements 
« ne reçoivent aucun enseignement. Il n’y a ni dignité ni engagement. Rien n’est fait pour leur donner confiance ».97 

                                                           
96 Human Rights Watch, « Treated Worse than Animals », p. 58. 
97 Id., p. 51. 
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*** 
 

Recommandations 

1. Les États doivent supprimer les barrières qui empêchent les enfants d’avoir accès à un enseignement 
primaire de qualité en veillant à adopter des plans spécifiques dotés des ressources adéquates pour 
garantir l'accès à l'école pour les enfants qui ont été traditionnellement mis à l’écart ou exclus des écoles 
comme les enfants handicapés et les enfants issus de minorités ethniques, religieuses ou linguistiques. 

2. Les États doivent veiller à ce que les lois nationales protègent la nature obligatoire de l’éducation primaire 
et doivent adopter des mécanismes pour surveiller l’application de l’éducation obligatoire au niveau local 
y compris les actes des responsables scolaires, des parents ou des chefs de communauté qui pourraient 
compromettre l’accès des enfants à l’éducation.  

3. Les États doivent allouer les ressources adéquates pour garantir que les populations mal desservies ont un 
accès égal à une éducation inclusive de qualité. Ceci pourra impliquer de construire ou de renforcer les 
infrastructures des établissements plus proches des enfants qui ont un accès limité à l’éducation et 
d'affecter d'autres enseignants qualifiés.  

4. Les États doivent ratifier la Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le 
domaine de l’éducation et la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

5. Les États doivent adopter des lois ou politiques et allouer des ressources en vue de garantir que les écoles 
classiques proposent des aménagements raisonnables aux enfants handicapés et doivent éliminer les 
barrières physiques ou comportementales qui pourraient discriminer les enfants handicapés.  

6. Les États doivent adopter et appliquer des lois nationales proscrivant la discrimination dans le domaine de 
l’éducation contre des enfants du fait de leur race, de leur origine ethnique, de leur handicap, de leur 
statut social ou autre. Les protections contre la discrimination doivent inclure des mécanismes permettant 
aux victimes et à leurs tuteurs de déposer plainte et de recevoir rapidement des réparations ; il convient de 
largement communiquer autour de ces mécanismes. Ces lois doivent tenir compte de la discrimination 
indirecte et directe (lorsque des pratiques apparemment neutres ont effectivement un impact négatif sur 
les membres d’un groupe particulier) ainsi que du harcèlement.  

7. Les États doivent veiller à ce que les budgets de l’éducation nationale respectent et garantissent le 
principe d’inclusion et soient alloués de façon à garantir que toutes les écoles sont financées de façon non 
discriminatoire. Au besoin, les États doivent allouer les ressources supplémentaires pour combler les 
écarts existants y compris l’accessibilité et l’état physique des bâtiments scolaires, les autres installations 
pédagogiques, les matériels ou équipements d’apprentissage adaptés et la formation des enseignants. 

8. Les ministères de l'Éducation doivent élaborer des plans et mécanismes concrets pour identifier et toucher 
des populations d’enfants qui sont mal desservis par le système éducatif. Ces mécanismes doivent 
intégrer un bureau ou unité spécial(e) qui s'attachera à la mise en œuvre de stratégies efficaces pour 
garantir l’accès égal de ces groupes à la scolarisation. 
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Violence et abus dans les écoles  
Ils me battaient lorsqu’ils étaient hors du champ de vision de mon maître ; 
ainsi mon maître n’en savait rien et ne mettait donc pas fin à la situation. 
Mon père est venu voir le directeur de l’école pour se plaindre et le 
directeur lui a dit ‘Vous devriez arrêter de l’envoyer à l’école si cette 
situation vous inquiète’. Mais mon père a dit que j'avais besoin d’étudier, 
alors le directeur m'a dit de ne pas interagir avec les autres enfants. Je n'ai 
pas d'ami. C’était difficile… Rien ne m’a plu à l’école cette année. Mon 
maître a essayé de sermonner les autres enfants mais ils ne se sont pas 
arrêtés. Ils criaient ‘Syrienne, Syrienne’, m’insultaient et s’amusaient du 
fait que je sois plus âgée qu’eux. En Syrie, j’adorais l’école. J’avais des 
amis. J’adorais apprendre. Mon école en Syrie me manque beaucoup. 
 

—Fatima, 12 ans, Turgutlu (Turquie), juin 2015  

 
La violence à l’école, y compris les actes d’intimidation, affecte profondément la façon 
dont les enfants vivent l’école. La violence dans les écoles ou autour des écoles porte 
atteinte à la capacité des enfants à apprendre, met en danger leur bien-être physique et 
psychologique et les amène souvent à abandonner l’école. D’après l’Initiative des Nations 
Unies pour l’éducation des filles, environ 246 millions de garçons et filles autour du 
monde expérimentent la violence en milieu scolaire chaque année.98 
 
La Convention relative aux droits de l’enfant oblige les gouvernements à prendre toutes les 
mesures législatives, administratives, sociales et éducatives appropriées pour protéger les 
enfants contre tous les formes de violence physique ou morale, les blessures, les abus ou 
la négligence entre autres.99 En 2014, des États membres des Nations Unies se sont 
engagés à « prendre toutes les mesures qui s’imposent pour prévenir toute forme de 
violence et en protéger les enfants, y compris à l'école, notamment les formes de brimade, 
en réagissant rapidement à de telles menées et en fournissant un soutien approprié aux 

                                                           
98 Initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles, « Annual Report 2014: Bridging the education gender divide 
together” » 2014, http://www.ungei.org/resources/files/UNGEI_Annual_Report-2014-Web_FINAL.pdf (document consulté le 
12 décembre 2015), p. 13. 
99 CRC, art. 19 (1).  
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enfants qui subissent des brimades ou sont associés à leur perpétration ».100 
 

Violence et abus d’ordre sexuel dans les écoles et aux alentours 
Dans de nombreux pays, l'exploitation et les abus sexuels commis par des enseignants et 
du personnel scolaire, des élèves ou des adultes fournissant des services scolaires sont 
monnaie courante.101 Les abus sexuels peuvent se produire dans les toilettes des écoles, 
dans les salles de classe ou dans les locaux du personnel, sur la route de l'école ou de la 
maison et chez les enseignants.102  
 
Les filles adolescentes pourront également être exposées à des cas d’exploitation sexuelle 
en échange d’un passage dans la classe supérieure – principalement des relations 
soumises à transaction comme des bons bulletins ou des bonnes notes contre des actes 
sexuels - ou à être forcées à des relations sexuelles en guise de paiement des frais de 
scolarité ou des fournitures.103  
 
Dans de nombreux pays, une culture du silence diffuse demeure dans les écoles et les 
auteurs des agressions ou violences sexuelles contre des élèves ne sont pas suffisamment 
mis devant leur responsabilité. En Afrique du Sud, chaque fois que Human Rights Watch a 
constaté que les violences sexuelles étaient une pratique courante dans de nombreuses 
écoles du pays, les taux très faibles d’enquêtes et de poursuites lancées à l’encontre des 
auteurs de ces violences contre des enfants allant à l’école ont contribué à la violation 
répandue des droits des filles à l'école et autour de l'école.104 En Tanzanie, les 

                                                           
100 Assemblée générale des Nations Unies, « Protection des enfants contre les brimades » (18 décembre 2014), 
A/Res/69/158 http://srsg.violenceagainstchildren.org/document/a-res-69-158_1308#sthash.rev4e0pg.dpuf (document 
consulté le 12 décembre 2015). 
101 Human Rights Watch, Soumission pour la Recommandation générale sur le droit à l’éducation des filles et des femmes, 
23 juin 2014, https://www.hrw.org/news/2014/06/23/human-rights-watch-submission-general-recommendation-
girls/womens-right-education; UNICEF, « Too often in silence: A report on school-based violence in West and Central 
Africa »,2010, http://www.unicef.org/cotedivoire/Too_often_in_silence_Report.pdf (document consulté le 20 juin 2015), p. 
6. 
102 Human Rights Watch, « South Africa—Scared at School: Sexual Violence Against Girls in South African Schools », 
mars 2001, https://www.hrw.org/reports/pdfs/c/crd/za-final.pdf ; Amanda Klasing (Human Rights Watch), « Menstrual 
Hygiene Day Links Periods and Human Rights », commentaire, We News, 28 mai 2014, 
https://www.hrw.org/news/2014/05/28/menstrual-hygiene-day-links-periods-and-human-rights.  
103 Human Rights Watch, « Zambia—Suffering in Silence: The Links between Human Rights Abuses and HIV Transmission to 
Girls in Zambia », janvier 2003, http://www.hrw.org/reports/2003/01/27/suffering-silence-0 ; Rapport mondial de suivi de 
l’éducation, « School-related gender-based violence is preventing the achievement of quality education for all », document 
d'orientation 17, mars 2015 , http://www.ungei.org/resources/files/232107E.pdf (document consulté le 12 décembre 2015). 
104 Human Rights Watch, « Scared at School », p. 6 – 8 ; Human Rights Watch, « Complicit in Exclusion », p. 50.  
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organisations non-gouvernementales dont le travail est axé sur la protection de l'enfance 
ont déclaré à Human Rights Watch qu’elles luttent pour que justice soit faite au niveau de 
l'école, notamment lorsque les familles d’un enfant ayant subi des violences sexuelles 
décident souvent de régler la question contre une compensation de la part de la famille de 
l’auteur afin d’éviter toute stigmatisation à l’égard de la famille.105  
 

En Tanzanie, Ana (pseudonyme), une fille de Mwanza âgée de 16 ans, qui a quitté l’école secondaire suite au harcèlement 
sexuel dont elle était victime, nous a expliqué :  
 

Un [enseignant] a essayé de me convaincre d’avoir des relations sexuelles avec lui. J'étais affectée à tel 
point que je ne voulais pas aller en 2ème année pour connaître ça. L’enseignant venait me voir sur le 
terrain pendant le cours de [sport]… il m’appelait pour que je sorte [du bâtiment de l’école] lorsque les 
autres élèves allaient en récréation. Il m'a séduit et a essayé [d'avoir des relations sexuelles] avec moi... 
J'ai arrêté d’aller [au sport]. Je l’ai fait parce que j’avais peur de le rencontrer et qu’il m’amène quelque part 
pour faire des choses avec lui. Je me faisais des ennemis avec l’enseignant…  
 

Je me sentais mal et [les enseignants] m’ont convoquée pour me dire que je n’étais plus concentrée ou que 
je n’étudiais plus et de fait [mes] résultats n'étaient pas bons… J’ai décidé de quitter l’école et d’arrêter de 
gaspiller l’argent de mes parents... Certaines élèves connaissaient le comportement de l’enseignant. 
Quelques-unes avaient accepté d’avoir des relations sexuelles avec lui, d'autres avaient refusé.106 

 
Les expériences négatives des jeunes filles ayant connu des abus sexuels et un 
harcèlement constant à l’école les amèneront à quitter l'école. Toutefois, les enseignants 
et le personnel scolaire qui abusent des enfants restent souvent dans les écoles. Le 
manque de mesures prises pour suspendre, soumettre à une enquête et licencier les 
enseignants qui abusent des élèves agit comme une barrière pour de nombreuses jeunes 
filles et reflète le manque d'engagement en faveur de la justice au niveau de l'école.107 De 
plus, il est difficile voire impossible pour les enfants et leur famille de demander 
réparation du fait de l’absence de mécanismes de protection de l’enfance accessibles aux 
enfants au niveau de l’école.  
 
L’application de mesures de protection à l’échelle de l’école, la sensibilisation des 

                                                           
105 Basé sur le rapport de Human Rights Watch à paraître sur les obstacles à l’éducation secondaire en Tanzanie.  
106 Entretien de Human Rights Watch avec Ana M. (pseudonyme), Mwanza (Tanzanie), janvier 2016.  
107 Human Rights Watch, « Scared at School », p. 6.  
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enseignants hommes et femmes et l'espace donné aux enfants et aux adolescents pour 
signaler des cas aux autorités scolaires compétentes et à la police doivent être renforcés 
dans tous les pays où des enfants subissent des violences et abus constants à l’école. 
 

Tests de grossesse et de virginité obligatoires 
Lorsque nous constatons qu’une élève est enceinte dans l’école, nous 
convoquons une réunion du conseil scolaire au cours de laquelle nous 
décidons de renvoyer l’élève. 
 

—Directeur d’école secondaire en Tanzanie, août 2014  

 
Sous le prétexte de la responsabilité incombant à l'école de surveiller le maintien des 
règles morales, de nombreuses adolescentes sont régulièrement soumises à des tests de 
grossesse obligatoires dans les écoles et pourront dans certains cas être soumises à des 
tests de virginité humiliants, dégradants et non scientifiques qui ont été condamnés par 
les organisations internationales comme l’Organisation mondiale de la santé.108  
 
Les responsables scolaires sont autorisés à réaliser ces tests sur site, y compris palper les 
abdomens des élèves, ou souvent à identifier les jeunes filles qui présentent un ‘risque’ de 
tomber enceintes et à les envoyer dans les hôpitaux alentours pour qu'elles se soumettent à 
des analyses d'urine.109 Dans les écoles, le test de grossesse obligatoire peut contribuer à la 
déscolarisation des adolescentes qui souhaitent éviter toute humiliation ou stigmatisation.110  
 
 

                                                           
108 Les tests de virginité constituent une violation des droits humains, notamment de l’interdiction de tout « traitement 
cruel, inhumain ou dégradant » et représentent une discrimination directe à l’encontre des femmes et des jeunes filles ; 
Human Rights Watch, « UN: WHO Condemns ‘Virginity Tests’ », 1er décembre 2014, 
https://www.hrw.org/news/2014/12/01/un-who-condemns-virginity-tests ; Phelim Kine (Human Rights Watch), 
« Dispatches: Indonesia ‘Virginity Tests’ Run Amok », 2 février 2015, http://www.hrw.org/news/2015/02/09/dispatches-
indonesia-virginity-tests-run-amok. 
109 Human Rights Watch, « No Way Out », p. 49. 
110 Onyema Afulukwe, Center for Reproductive Rights, « RH Reality Check: Forced Pregnancy Testing: Blatant Discrimination 
and a Gross Violation of Human Rights », août 2012, http://www.reproductiverights.org/press-room/louisiana-africa-
pregnancy-test-teens-girls-schools (document consulté le 6 mars 2016). 
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Jacinta, 15 ans, a été exclue de l’école après que les autorités se sont rendu compte qu’elle était enceinte. 
Elle a déclaré que ses professeurs l’ont amenée dans une clinique pour qu’elle y subisse un test de 
grossesse. Elle a par la suite donné naissance à un enfant prématuré qui n’a pas survécu. 5 août 2014. © 
2014 Marcus Bleasdale/VII pour Human Rights Watch 
 

En Tanzanie, les écoles réalisent régulièrement des tests de grossesse obligatoires et renvoient les jeunes filles enceintes. 

Plus de 8 000 jeunes filles sont régulièrement exclues de l'école chaque année parce qu'elles sont enceintes.111 D’autres 
arrêtent d’aller à l’école lorsqu’elles s’aperçoivent qu’elles sont enceintes car elles craignent l’expulsion ou la 
stigmatisation. En dépit du caractère évident de l’impact négatif et dégradant des tests, le ministère de l’Éducation a mis en 
place en 2013 un ensemble d’instruments recommandant la réalisation de tests de grossesse réguliers comme un moyen de 

                                                           
111 Kizito Makoye, « Tanzania rolls out sex education to curb teenage pregnancies », Thomson Reuters Foundation, 
4 novembre 2015, http://uk.reuters.com/article/uk-tanzania-sex-education-idUKKCN0ST1OO20151104 (document consulté 
le 4 avril 2016) ; Centre for Reproductive Health Rights, « Punishing Pregnancy: The Expulsion, Forced Drop Out, and 
Exclusion of Pregnant Students, Part 2 », 
http://www.reproductiverights.org/sites/crr.civicactions.net/files/documents/crr_Tanzania_Report_Part2.pdf (document 
consulté le 20 mai 2016), p. 80. 
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limiter les grossesses des adolescentes dans les écoles112 mais passe outre la nécessité de proposer aux jeunes filles un 
accès à une éducation sexuelle complète. 
 
Sharon, qui s’est mariée à l’âge de 14 ans, a été exclue alors qu’elle était en dernière année de primaire ; elle a déclaré à 
Human Rights Watch : « Lorsque le directeur de l’école s’est aperçu que j’étais enceinte, il m’a convoquée dans son bureau 
et m’a dit ‘Tu dois quitter l’école immédiatement parce que tu es enceinte’ ».  
 
En 2015, le gouvernement a commencé à revoir les dispositions afin de permettre aux jeunes filles de reprendre l’école 
après leur accouchement. Toutefois, la politique ne tient pas compte explicitement de la situation des filles mariées et, en 
2016, Human Rights Watch a constaté que de nombreuses jeunes filles continuent de se voir interdire leur réintégration 
dans le système scolaire ou de faire face à de nombreux obstacles qui finissent par les éloigner pour toujours de l'école.113 Il 
ne semble pas que le gouvernement tanzanien collecte des données sur le nombre de jeunes filles qui sont exclues du 
simple fait d’être enceintes ou mariées. Les responsables scolaires ont indiqué à Human Rights Watch qu’ils sont 
simplement censés enregistrer les cas d' « absentéisme ». 

 

Violence et châtiments corporels  
Les profs sont-ils gentils ? Non° ! Ils nous tapent dessus, même avec un 
tuyau. 
 

—Abdullah, 11 ans, élève de CM2 (« fifth grade »), Amman (Jordanie), octobre 2015 

 
D’après la Coalition mondiale contre toutes formes de châtiments corporels sur des 
enfants, les châtiments corporels dans les écoles ne sont pas interdits dans 72 pays.114 
 
Le Comité des droits de l’enfant définit les châtiments « corporels » ou « physiques » 
comme tous châtiments impliquant l’usage de la force physique et visant à infliger un 
certain degré de douleur ou de désagrément, aussi léger soit-il.115 Les châtiments corporels 
sont dégradants et humiliants ; ils portent à l’estime de soi des élèves ; ils entament la 

                                                           
112Human Rights Watch, « No Way Out », p. 49. 
113 Human Rights Watch, « Tanzania: UPR Submission 2015 », 22 septembre 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/09/22/tanzania-upr-submission-2015. 
114 Global Coalition to End All Corporal Punishment of Children, document non daté, 
http://www.endcorporalpunishment.org/progress/countdown.html (document consulté le 9 décembre 2015).  
115 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 8, « Le droit de l’enfant à une protection contre les châtiments 
corporels et les autres formes cruelles ou dégradante de châtiments » (art. 19; 28 (par. 2) ; and 37 entre autres),” 
CRC/C/GC/8, (2007), http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4ffd3cf22 
(document consulté le 16 mars 2016). 
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confiance que les élèves accordent à leurs enseignants et ils laissent les élèves dans une 
situation d'impuissance et de désengagement par rapport à l’école.116  
 
L’organisme American Society for Adolescent Medicine a constaté que les victimes de 
châtiments corporels développent souvent les symptômes suivants : « détérioration des 
relations avec les camarades, difficulté de concentration, baisse des résultats scolaires, 
comportement antisocial, aversion pour l’autorité, maladies somatiques, tendance à 
l'évitement scolaire et au décrochage scolaire et d'autres marques d'un comportent 
adolescent négatif à haut risque ».117  
 

Aux États-Unis, les châtiments corporels dans les écoles publiques sont courants dans de nombreuses parties du pays ; et un 
grand nombre d’élèves, notamment les enfants handicapés, continuent d’être victimes de châtiments souvent violents et 
dégradants.118 Les enfants handicapés risquent beaucoup plus que les autres enfants de subir des châtiments corporels ou des 
violences à l’école. Pour des centaines de milliers d’élèves aux États-Unis, la violence infligée par ceux qui détiennent l’autorité 
s’inscrit dans leur expérience de la vie scolaire.  
 
Alors que 31 états et le District de Columbia ont désormais proscrit les châtiments corporels, dans 19 états, les enseignants ou 
directeurs d’école publique peuvent en toute légalité punir les élèves en les frappant à plusieurs reprises. 119 Les châtiments 
corporels prennent souvent la forme de coups de pagaie. Un enseignant ou un administrateur frappe de trois à dix fois les 
fesses de l’enfant avec une pagaie en bois qui mesure généralement 45 cm de long. 
 
Un élève a indiqué à Human Rights Watch que : « les coups étaient si forts qu’on pouvait les entendre à travers les murs ». Un 
enseignant a signalé le cas d’un directeur qui allumait les haut-parleurs lorsqu’il tapait un élève : « On entendait tout sur 
l’interphone de chaque classe de l’école… Il essayait de faire passer un message… [c]omme ‘tu pourrais être le suivant’ ».120 

                                                           
116 Human Rights Watch et the American Civil Liberties Union, « Corporal Punishment in Schools and Its Effect on Academic 
Success », Déclaration commune, 15 avril 2010, https://www.hrw.org/news/2010/04/15/corporal-punishment-schools-and-
its-effect-academic-success-joint-hrw/aclu-statement#_ftn16. 
117 Society for Adolescent Medicine, « Position Paper: Corporal Punishment in Schools », Journal of Adolescent Health, 32:5 
(2003), p. 385, 388, https://www.adolescenthealth.org/SAHM_Main/media/Advocacy/Positions/May-03-
Corporal_Punishment_in_Schools.pdf (document consulté le 16 mars 2016).  
118 Human Rights Watch et the American Civil Liberties Union, « Corporal Punishment in Schools and Its Effect on Academic 
Success », Déclaration commune, 15 avril 2010, https://www.hrw.org/news/2010/04/15/corporal-punishment-schools-and-
its-effect-academic-success-joint-hrw/aclu-statement#_ftn16 ;; « US: Students with Disabilities Face Corporal Punishment at 
Higher Rates », communiqué de presse de Human Rights Watch, 10 août 2009, https://www.hrw.org/news/2009/08/10/us-
students-disabilities-face-corporal-punishment-higher-rates. 
119 Valerie Strauss, « 19 states still allow corporal punishment in school, », Washington Post, 18 septembre 2014, 
http://www.washingtonpost.com/blogs/answer-sheet/wp/2014/09/18/19-states-still-allow-corporal-punishment-in-
school/, (document consulté le 16 mars 2016). 
120 Human Rights Watch, « United States—A Violent Education, Corporal Punishment of Children in US Public Schools », août 
2008, https://www.hrw.org/report/2008/08/19/violent-education/corporal-punishment-children-us-public-schools. 
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Human Rights Watch a constaté que les élèves exposés à des châtiments corporels ou à 
des abus physiques sont plus enclins à abandonner l’école.121 Toutefois, les jeunes filles 
et les enfants handicapés sont souvent plus vulnérables et risquent davantage d’être 
victimes d’abus à l’école. En Australie, par exemple, le directeur d’une école a eu recours à 
la construction d’une cage en métal pour un enfant autiste âgé de 10 ans122 alors que, au 
Népal et en Afrique du Sud, Human Rights Watch a constaté que les enfants atteints de 
déficiences intellectuelles et d’autisme qui se trouvent souvent dans l’incapacité de 
communiquer étaient généralement plus vulnérables au harcèlement, aux mauvais 
traitements et aux volées de coups de la part de leurs enseignants et de leurs 
camarades.123 
 

Intimidation et harcèlement des enfants LGBT (lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres) 
Tout le monde savait que j’étais victime d’intimidation… tout le monde 
savait aussi que mes professeurs ne m’aideraient jamais. 
 

—Une Japonaise de 20 ans victime de harcèlement de la part de ses camarades de  
    classe dans une école secondaire de premier cycle, novembre 2015 

 
De nombreux enfants et jeunes LGBT (lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres) autour 
du monde sont victimes de harcèlement à caractère homophobe ou transphobe, des types 
de harcèlement spécifiques au sexe qui se fondent sur une orientation sexuelle ou une 
identité de genre réelle ou perçue.124 Le fait que de nombreux gouvernements n’adoptent 
pas des lois protégeant les élèves contre la discrimination et la violation fondées sur leur 
orientation sexuelle et leur identité de genre aggravent encore ces violations.125 L’UNESCO  
 

                                                           
121 Human Rights Watch, « United States—Impairing Education: Corporal Punishment of Students with Disabilities in US 
Public Schools », août 2009, https://www.hrw.org/report/2009/08/10/impairing-education/corporal-punishment-students-
disabilities-us-public-schools, p. 77–78 ; Rapport de Human Rights Watch à paraître sur le mariage des enfants au Népal. 
122 Human Rights Watch, Rapport mondial 2016, (New York: Human Rights Watch, 2016), Australie, 
https://www.hrw.org/world-report/2016/country-chapters/australia#1aadcc. 
123 Human Rights Watch, « Futures Stolen », p. 63 ; Human Rights Watch, « Complicit in Exclusion », p. 50–52. 
124 UNESCO, « Booklet 8: Education Sector Responses to Homophobic Bullying », 2012, 
http://unesdoc.unesco.org/images/0021/002164/216493e.pdf (document consulté le 19 juin 2015) p.11.  
125 Les Principes 2006 de Yogjakarta qui protègent le droit à l’éducation sans discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
ou l’identité de genre affirment l’obligation première des États de protéger les droits humains et de tenir compte d’un large 
éventail de normes en matière de droits humains et de leur application aux questions d’orientation sexuelle et d’identité de 
genre. Voir Commission internationale de juristes, « Principes de Yogjakarta - Principes sur l’application de la législation 
internationale des droits humains en matière d’orientation sexuelle et d’identité de genre », 2007, 
http://www.yogyakartaprinciples.org/principles_fr.pdf (document consulté le 19 juillet 2015). 
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a récemment fait état de nombreux cas de harcèlement à caractère homophobe et 
transphobe dans des écoles de la région d’Asie Pacifique, concluant que les écoles sont 
des lieux très dangereux pour les élèves LGBT.126  
 
 

                                                           
126 UNESCO, « From Insult to Inclusion: Asia-Pacific report on school bullying, violence and discrimination on the basis of 
sexual orientation and gender identity », novembre 2015, http://unesdoc.unesco.org/images/0023/002354/235414e.pdf 
(document consulté le 12 décembre 2015). 

Une Japonaise de 20 ans qui était victime d’intimidation de la part de ses camarades de classe dans une 
école de l’enseignement secondaire tient un cahier sur lequel est écrit le message suivant : « Tout le monde 
savait que j’étais victime d’intimidation. Tout le monde savait aussi que mes professeurs ne m’aideraient 
jamais ». © 2015 Kyle Knight/Human Rights Watch  
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Au cours des enquêtes menées en Iran, en Jamaïque et au Japon, Human Rights Watch a 
constaté que de nombreux jeunes LGBT interrogés avaient subi des actes d’intimidation à 
l’école.127 Les personnes LGBT interrogées en Iran par Human Rights Watch ont indiqué que 
les années en école primaire correspondaient à l’une des périodes les plus traumatisantes 
de leur vie. Mani, un jeune gay de 29 ans originaire de Téhéran, a déclaré : « En primaire, 
nous nous rendons compte que nous sommes différents de nos petits camarades et, à 
cause de cela, nous devenons la risée de tous. Les [enfants] nous donnent des noms 
comme khaleh zanak (littéralement « la tante ») parce que nous paraissons plus féminins 
et parce que nous ne voulons pas jouer avec les autres garçons. C’est à partir de ce 
moment-là que nous commençons à penser que, en effet, quelque chose ne tourne pas 
rond avec nous ».128 
 

                                                           
127 Kyle Knight (Human Rights Watch), « Dispatches: UN Takes on LGBT Bullying in Asia », 18 novembre 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/11/18/dispatches-un-takes-lgbt-bullying-asia. 
128 Human Rights Watch, « Iran—“We Are a Buried Generation”: Discrimination and Violence against Sexual Minorities in 
Iran », décembre 2010, https://www.hrw.org/report/2010/12/15/we-are-buried-generation/discrimination-and-violence-
against-sexual-minorities, p. 41. 
129 Human Rights Watch, « Japon : Protéger les élèves LGBT victimes de brimades – Les politiques en vigueur et le 
programme scolaire national ne tiennent pas compte de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre »’, mai 2016, 
https://www.hrw.org/fr/news/2016/05/05/japon-proteger-les-eleves-lgbt-victimes-de-brimades. 
130 Kyle Knight (Human Rights Watch), « Dispatches: UN Takes on LGBT Bullying in Asia », 18 novembre 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/11/18/dispatches-un-takes-lgbt-bullying-asia.  

Au Japon, les jeunes LGBT ont signalé être victimes de harcèlement à caractère homophobe et transphobe, de violence et de 
discrimination de la part de leurs camarades et de leurs enseignants.129 Même en l’absence de pénalisation des rapports 
entre personnes de même sexe, l’intimidation et la discrimination affectent le droit à l’éducation et créent un environnement 
d’apprentissage peu sûr pour les élèves LGBT et ceux qui ne se conforment pas aux normes de genre et aux attentes de la 
société. 130  
 
Les étudiants transgenres font face à des barrières juridiques en matière d’accès à l'école car la procédure de 
reconnaissance légale en place dans le pays pour les personnes transgenres est inaccessible à celles âgées de moins de 
20 ans et est assortie de conditions abusives et discriminatoires – y compris la stérilisation forcée – pour les transgenres 
qui souhaitent être légalement reconnus dans leur identité de genre. Les étudiants transgenres japonais ont indiqué à 
Human Rights Watch qu’ils étaient victimes de harcèlement et d’intimidation lorsque, par exemple, leur école les obligeait à 
aller dans les toilettes correspondant au genre qui leur avait été assigné à la naissance, ce qui les amenait à quitter l’école. 
Les écoles japonaises ont des principes profondément ancrés s'agissant de la séparation des genres et des stéréotypes. 
Presque tous les étudiants de l'enseignement secondaire doivent porter des uniformes spécifiques à leur sexe et les 
activités scolaires sont souvent séparées en fonction du sexe.  
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*** 

 

 

Aux États-Unis, près des deux tiers des étudiants LGBT sont victimes de brimades à l’école et, d’après les estimations, un 
tiers des enfants LGBT sèchent les cours ou abandonnent l’école suite aux expériences négatives, dangereuses et 
discriminatoires qu’ils vivent à l'école.132  
 
Ursula (pseudonyme), une personne transgenre âgée de 16 ans étudiant dans une école secondaire de deuxième cycle en 
Alabama, a déclaré à Human Rights Watch :  
 

Ils ont refusé de me placer dans un cours d’éducation physique pour filles l’année dernière ; j’avais peur 
d’aller dans les vestiaires et de me déshabiller et je ne participais pas… c’est pour ça que j’ai été recalée. 
J'ai demandé à suivre les cours d'éducation physique pour filles et ça fait déjà plus d’un mois – d’après 
moi, ils ne vont pas prendre de décision. Et j’ai besoin d’une année entière d’éducation physique pour 
obtenir mon diplôme. Je m’inquiète de l’intimidation physique et verbale dans les vestiaires ainsi que du 
harcèlement – j’ai été victime de harcèlement chaque fois que j’y suis allée et, au final, je n'en peux 
plus ».133 
 

 

 

 

 

                                                           
131 Lettre d’allégation de Human Rights Watch sur la reconnaissance légale du genre au Japon, février 2016, 
https://www.hrw.org/news/2016/04/01/hrw-allegation-letter-un-special-rapporteurs.  
132 Gay, Lesbian and Straight Education Network and NoBullying.com, « LGBT Bullying Statistics », 31 mai 2014, 
http://nobullying.com/lgbt-bullying-statistics/ (document consulté le 11 décembre 2015). 
133 Sur la base des recherches en cours de Human Rights sur les élèves LGBT (lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres) 
aux États-Unis en 2015 et 2016.  

 

Pour les enfants explorant leur identité de genre ou ceux qui s'identifient comme des transgenres, cet environnement peut 
être difficile. « Le système scolaire japonais est vraiment strict avec le système de genre, a déclaré à Human Rights Watch un 
enseignant transgenre travaillant dans une école secondaire. Il inculque aux élèves ce qu’ils sont et ce qu’ils ne sont pas – 
plus tard, lorsque le genre se pose comme une question existentielle, les enfants commencent vraiment à souffrir. Ils 
doivent soit se cacher et mentir soit agir comme ils le ressentent et s’exposer à des risques d'intimidation et d'exclusion ».131 
 



 

    
LE DEFICIT D’EDUCATION                                                                      50 

Absence d'éducation sexuelle complète dans les écoles 
Je ne savais pas que j’allais tomber enceinte en ayant des relations 
sexuelles… Je m’amusais, simplement. 
 

—Gloria C. qui est tombée enceinte à l’âge de 14 ou 15 ans, Comté de Yambio (Soudan    
    du Sud), mars 2012 

 
Dans de nombreux pays, il arrive souvent que les écoles ne proposent aucune éducation 
complète à la sexualité ou ne propose qu'un programme d'éducation sexuelle limité alors 
que c’est déjà trop tard pour de nombreux élèves. Les travailleurs de la santé et les 
enseignants ne partagent pas d’informations précises sur la reproduction avec les 
adolescents et, très souvent, les informations ne sont pas disponibles dans des formats 
accessibles aux personnes handicapées. 
 
Dans la plupart des cas, lorsqu’elle est dispensée, l’éducation à la sexualité et à la 
reproduction n’est pas une matière à part entière distincte du programme de biologie. 
Paradoxalement, dans certains pays, les élèves ont seulement accès à des modules sur la 
sexualité et la reproduction vers la fin de l'enseignement secondaire de premier cycle 
lorsqu'une grande partie des jeunes filles ont déjà quitté l'école ou tombent enceintes. Les 
enfants en retard scolaire pour des raisons liées à la pauvreté, au handicap ou à d'autres 
facteurs sont moins susceptibles d'être dans la bonne classe au bon moment pour pouvoir 
bénéficier des modules sur la sexualité et la reproduction dispensés à l’école. 
 
Les enfants et les jeunes interrogés par Human Rights Watch ont fait mention du caractère 
limité et souvent incorrect et non scientifique des informations qu'ils reçoivent à l'école 
sur la grossesse, la sexualité et la prévention du VIH/SIDA.134 Dans de nombreux cas, les 
enfants et jeunes adultes interrogés par Human Rights Watch qui avaient un accès limité 
et non inclusif à une éducation sexuelle complète ou à la contraception sont, dans le cas 
des jeunes filles, tombées enceintes sans comprendre comment ou, plus généralement, 
ont contracté le VIH/SIDA et d'autres maladies sexuellement transmissibles.135 

                                                           
134 Human Rights Watch, No Way Out, p. 49. 
135 Human Rights Watch, « South Sudan—“This Old Man Can Feed Us, You Will Marry Him:” Child and Forced Marriage in 
South Sudan », mars 2013, https://www.hrw.org/report/2013/03/07/old-man-can-feed-us-you-will-marry-him/child-and-
forced-marriage-south-sudan ; « Zambia—“We Are Also Dying of AIDS:” Barriers to HIV Services and Treatment for Persons 
with Disabilities in Zambia », juillet 2014, https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/zambia0714_ForUpload_1.pdf; 
Human Rights Watch, « No Way Out ». 
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Le Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) indique que : « L’éducation 
complète à la sexualité donne les moyens aux jeunes de prendre le contrôle de leur propre 
comportement et, ce faisant, de traiter autrui avec respect, tolérance et empathie, 
indépendamment du genre, de l'origine ethnique, de la race ou de l'orientation 
sexuelle ».136 Les Orientations opérationnelles de l’UNFPA pour l’éducation complète à la 
sexualité soulignent également la façon dont les étudiants peuvent « découvrir et cultiver 
des valeurs et des attitudes positives s'agissant de leur santé sexuelle et reproductive et 
développer leur estime de soi ainsi que le respect des droits de l'homme et de l'égalité des 
genres ».137  
 
D'après le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’éducation, « pour être 
complète, l’éducation sexuelle doit particulièrement veiller à la diversité, puisque tout le 
monde a le droit de vivre sa propre sexualité sans subir de discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle ou l’identité de genre ».138  
 
Les Orientations techniques internationales de l’UNESCO sur l’éducation sexuelle incitent 
les responsables des politiques et les responsables de l’enseignement dans les écoles à 
assumer un rôle de premier plan dans la promotion de l’éducation à la sexualité. 139  
 

Recommandations 

1. Les États doivent modifier leurs lois nationales dans la mesure nécessaire de façon à proscrire le recours à 
toutes les formes de châtiments corporels dans toutes les écoles, publiques et privées, et garantir que ces 
politiques sont appliquées et largement rendues publiques. 

2. Les États doivent prendre les mesures disciplinaires et juridiques à l'encontre des responsables scolaires 
et des enseignants qui ont recours à la violence contre des enfants à l’école ou qui ne prennent pas les 
mesures raisonnables pour mettre fin à cette violence.  

                                                           
136 Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA), « Orientations opérationnelles de l’UNFPA pour l’éducation 
complète à la sexualité », décembre 2014, http://www.unfpa.org/sites/default/files/pub-
pdf/UNFPA_OperationalGuidance_FR%20-Website_0.pdf (document consulté le 4 avril 2016). 
137 Id.  
138 Assemblée générale des Nations Unies, Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation, Vernor Muñoz, 
A/65/162, 232010, http://resourcecentre.savethechildren.se/sites/default/files/documents/2788.pdf (document consulté 
le 4 avril 2016). 
139 UNESCO, « International Technical Guidance on Sexuality Education », décembre 2009, 
http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001832/183281e.pdf (document consulté le 4 avril 2016). 
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3. Les États doivent mettre en place et fournir les ressources pour les mécanismes de protection de l’enfance 
au niveau de l’école, en lien avec des mécanismes de signalement, de conseil et de réparation pour les 
enfants subissant des violences ou des abus à l'école, un accent particulier devant être mis sur les enfants 
handicapés. 

4. Les États doivent soutenir les programmes qui sensibilisent les parents, les enseignants et la société dans 
son ensemble sur le préjudice causé par les châtiments corporels et sur les méthodes disciplinaires non 
violentes. 

5. Les États doivent adopter des lois visant à protéger les élèves contre le harcèlement et la discrimination 
pour tous les motifs interdits par la loi.  

6. Les États doivent donner les moyens aux filles et aux garçons d’avoir accès aux informations et à la 
connaissance sur leurs droits en matière de reproduction et de sexualité en intégrant l'éducation sexuelle 
dans les programmes de cours, en veillant à ce que les enseignants soient formés sur le contenu et en 
allouant le temps nécessaire pour l’enseigner. 

7. Les États doivent dispenser des formations à tous les enseignants, administrateurs et autres membres du 
personnel scolaire sur la prise en compte des besoins des jeunes LGBT (lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres) et sur la façon d'intervenir pour mettre fin au harcèlement et à la violence ; et doivent veiller à 
ce que les écoles revoient leur politiques de lutte contre la discrimination afin de garantir l'intégration de 
mesures de protection basées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre. 

 

Exclusion persistante des jeunes filles et violations à leur encontre 
Cette inégalité de traitement n’est pas seulement de la discrimination ; elle 
est aussi le signe d’une mauvaise analyse économique et d’une mauvaise 
politique sociale… En fait, les dirigeants des pays du monde, réunis lors 
des grandes conférences des années 90 ont reconnu qu'on ne pourra venir 
à bout de la pauvreté que si l'on consacre une attention immédiate et 
soutenue à l’instruction des filles. 
 

—Kofi Annan, ancien Secrétaire général des Nations Unies, « Nous les peuples », 2000 

 
Les préjugés traditionnels contre les filles, l’exclusion des filles des activités scolaires, le 
harcèlement sexuel, le mariage des enfants, les grossesses précoces et la violence à 
l'école et autour de l'école, notamment la violence sexuelle, sont quelques-uns des 
facteurs et violations qui affectent de façon disproportionnée les filles, y compris les filles 
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présentant des handicaps.140 Au niveau de l’école, le manque de politiques et d’approches 
concrètes propres au sexe en matière de transport, l'absence de toilettes ou de sanitaires 
séparés ou le manque de mesures de protection adéquates pour les enfants et les filles 
dans les écoles contribuent à des taux de décrochage scolaire plus élevés parmi les 
filles.141  
 
Les 189 gouvernements qui sont des États parties à la Convention sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination contre les femmes (CEDAW) doivent prendre « toutes 
les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes afin de leur 
assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l'éducation ». En outre, 
les gouvernements doivent garantir que les filles bénéficient des mêmes conditions 
d’accès aux études à tous les niveaux d’enseignement, des mêmes conditions d’accès à la 
même qualité d’enseignement ainsi que d'autres opportunités pour accéder à des niveaux 
d’études supérieurs.142 
 

Mariage des enfants et grossesse précoce 
Le fait de me marier alors que j'étais encore une enfant a ruiné ma vie. 
Aujourd’hui, je ne travaille pas et je ne peux pas trouver d’emploi parce que 
j'ai arrêté d'aller à l'école. 

 

—Confidence S., 22 ans, mariée à l’âge de 14 ans à un homme de 42 ans, Zimbabwe,  
    novembre 2015 

 
De nombreuses filles quittent l’école prématurément et mettent fin à leur scolarité 
lorsqu'elles sont forcées à se marier de manière précoce.143 Les obligations internationales 
et régionales stipulent que l’âge minimum du mariage doit être fixé à  

                                                           
140 Human Rights Watch, soumission pour la Recommandation générale sur le droit des femmes / jeunes filles à l’éducation, 
23 juin 2014, https://www.hrw.org/news/2014/06/23/human-rights-watch-submission-general-recommendation-
girls/womens-right-education. 
141 Initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles, « Annual Report 2014: Bridging the education gender divide 
together », 2014, http://www.ungei.org/resources/files/UNGEI_Annual_Report-2014-Web_FINAL.pdf (document consulté le 
20 mai 2016). 
142 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), adoptée le 
18 décembre 1979, Résolution de l’Assemblée générale 34/180, 34 U.N. GAOR Supp. (N°46) at 193, U.N. Doc A/34/46, entrée 
en vigueur le 3 septembre 1981, art 10. 
143 Nisha Varia (Human Rights Watch), Rapport mondial 2016 (New York: Human Rights Watch, 2016), « Mettre un terme au 
mariage des enfants – Tenir la promesse faite aux filles en matière d’objectifs de développement mondiaux », 
https://www.hrw.org/fr/world-report/2016/country-chapters/285009.  



 

    
LE DEFICIT D’EDUCATION                                                                      54 

 
18 ans et que les mariages doivent être conclus avec le consentement libre et entier des 
deux conjoints.144  

                                                           
144 CEDAW, art. 16 ; Protocole à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatifs aux droits des femmes en 
Afrique, adopté par la 2nde session ordinaire de l’Assemblée de l’Union, Maputo, 13 septembre 2000, CAB/LEG/66.6, entré 
en vigueur le 25 novembre 2005, ,art. 6 ; Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 4, « La santé et le 
développement de l’adolescent dans le contexte de la Convention relative aux droits de l’enfant », doc UN CRC/GC/2003/4 
(2003), http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=50045c3a2, (document 
consulté le 20 mai 2016) par. 9, 20 ;  
Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), adopté le 16 décembre 1966, Rés. A.G 2200A (XXI), 21 U.N. 
GAOR Supp. (No. 16) at 52, U.N. Doc. A/6316 (1966), 999 U.N.T.S. 171, entré en vigueur le 23 mars 1976, art. 23.  

Mariam (pseudonyme), 15 ans, de Ghouta (Syrie), fiancée à un Syrien de 20 ans, montre sa bague de 
fiançailles à Amman (Jordanie). Elle a quitté l’école en cinquième. En 2011, 12 pour cent des mariages 
enregistrés dans les communautés de réfugiés syriens en Jordanie concernaient une fille de moins de 18 ans. 
Ce taux est passé à 31,7 pour cent au premier trimestre de 2014. © 2015 Elin Martínez/Human Rights Watch.  
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Human Rights Watch a fait état de l’impact du mariage des enfants sur le droit à 
l’éducation de nombreuses jeunes filles dans des pays aussi divers que l'Afghanistan, le 
Bangladesh, le Malawi, le Népal, Soudan du Sud, la Tanzanie, le Yémen et le Zimbabwe.145 

De nombreuses filles ont indiqué à Human Rights Watch qu’elles trouvaient difficile de 
retourner à l’école après le mariage du fait des politiques scolaires discriminatoires, du 
manque de services de puériculture, de l’absence d’offres de programmes scolaires ou de 
cours pour adultes flexibles, du manque de services à la petite enfance pour leurs enfants 
et de la nécessité de réaliser les corvées domestiques. D’autres ont déclaré que leur mari, 
les membres de leur propre famille ou leurs beaux-parents ne les autorisaient pas à 
continuer l'école après le mariage.  
 
Au Soudan du Sud, Akur L., qui s’est mariée à l’âge de 13 ans en 2003 et qui a quitté 
l’école, a déclaré :  
 

Mes oncles m’ont forcée à épouser un homme qui était assez âgé pour être 
mon grand-père. J’allais à l’école et j’étais en sixième. J'aimais l’école. Si 
j’avais eu la chance de terminer ma scolarité, je n’aurais pas ces 
problèmes, à travailler comme serveuse et à être séparée de mon époux.146 

 

Les grossesses d’adolescentes en dehors du mariage ou la crainte que les adolescentes 
tombent enceintes ou soient victimes de harcèlement sexuel contribuent également au 
mariage des enfants.147 D’après le Fonds des Nations Unies pour la population (UNPFA), « de 
nombreux pays ont pris le parti de prévenir les grossesses d’adolescentes, souvent par des 
actions visant à changer le comportement des jeunes filles. Ces interventions se fondent sur 
la croyance implicite selon laquelle il incombe à la jeune fille d’empêcher toute grossesse et 
sur l’hypothèse selon laquelle, si elle tombe enceinte, c’est de sa faute ».148 De nombreux 
gouvernements appliquent des politiques qui excluent automatiquement de l’école les 

                                                           
145 Human Rights Watch, « Child Marriage », document non daté, https://www.hrw.org/topic/womens-rights/child-marriage. 
146 Human Rights Watch, « This Old Man Can Feed Us, You Will Marry Him » 
147 « Bangladesh : Le mariage des enfants porte préjudice aux jeunes filles – Il faut annuler le projet visant à abaisser l’âge 
minimum du mariage à 16 ans », communiqué de presse de Human Rights Watch, 9 juin 2015, 
https://www.hrw.org/fr/news/2015/06/09/bangladesh-le-mariage-des-enfants-porte-prejudice-aux-jeunes-filles. 
148 Fonds des Nations Unies pour la population, « Motherhood in Childhood: Facing the challenge of adolescent pregnancy. 
State of world population 2013 », 2013, http://www.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/EN-SWOP2013-final.pdf 
(document consulté le 2 mars 2016). 
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jeunes filles enceintes et mettent fin à leur scolarité.149 
 
Dans la minorité des cas où des jeunes mères en âge d’aller à l’école sont autorisées par 
les responsables scolaires à reprendre les cours, elles pourront faire face à une grande 
stigmatisation et des attitudes négatives à l’école.150 Au Soudan du Sud et en Tanzanie, 
Human Rights Watch a constaté que les jeunes filles qui étaient devenues mères devaient 
souvent changer d'école pour éviter d'être stigmatisées par leurs anciens camarades ou 
enseignants. Nombre d’entre elles étaient confrontées à de nouvelles barrières associées 
à l’inscription dans d’autres écoles qui se trouvaient souvent encore plus loin de chez 
elles. De nombreuses jeunes filles doivent trouver un équilibre entre études et travail pour 
pouvoir payer les dépenses liées à leurs enfants.151  
 
Les nouveaux Objectifs de développement durable des Nations Unies adoptés en 
septembre 2015 incluent un objectif visant à mettre fin au mariage des enfants et à en faire 
un objectif clé d’ici 2030 en faveur de l’égalité des sexes. Atteindre cet objectif nécessite 
une combinaison d’approches y compris un engagement de la volonté politique et des 
ressources sur plusieurs années, la disposition à reconnaître la sexualité des 
adolescentes et à leur donner les moyens d'avoir accès à des informations et de faire leurs 
propres choix et enfin une véritable coordination entre divers secteurs notamment 
l’éducation, la santé, la justice et le développement économique.152 
 
 
 

                                                           
149 Center for Reproductive Rights, « New U.N. Report Links Adolescent Pregnancy to Human Rights Failures, Calls on States 
to Address Range of Contributing Issues », 30 octobre 2013, http://www.reproductiverights.org/press-room/UNFPA-
adolescent-pregnancy (document consulté le 20 mai 2016) ; Human Rights Watch, « No Way Out », p. 49–51 ; Amnesty 
International, « Sierra Leone: Pregnant schoolgirls excluded from school and banned from exams », 6 novembre 2015, 
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2015/11/sierra-leone-pregnant-schoolgirls-excluded-from-school-and-banned-
from-exams/ (document consulté le 11 décembre 2015) ; Education Cluster, « Ebola’s impact on child protection and 
education », document non daté, http://educationcluster.net/?get=002018%7C2014/11/Ebola-Impact-on-children-Oct-3-
FINAL.pdf (document consulté le 15 juillet 2015). 
150 Liesl Gerntholtz (Human Rights Watch), « Dispatches: Mishandling Teen Pregnancies in Sierra Leone », 31 mars 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/03/31/dispatches-mishandling-teen-pregnancies-sierra-leone. 
151 Human Rights Watch, « This Old Man Can Feed Us, You Will Marry Him » ; Rapport de Human Rights Watch à paraître sur 
les obstacles au droit à l’enseignement secondaire en Tanzanie, 2016. 
152 Nisha Varia (Human Rights Watch), « Mettre un terme au mariage des enfants – Tenir la promesse faite aux filles en 
matière d’objectifs de développement mondiaux ». 
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Au Zimbabwe, si une jeune fille tombe enceinte, passe la nuit hors de chez elle, est vue avec un petit ami ou rentre tard à la 
maison après avoir vu son petit ami, sa famille pourra l'obliger à se marier pour sauver l'honneur. Dans certains cas, des 
filles qui tombent enceintes ou sont sexuellement actives décident de faire un mariage traditionnel car elles craignent 
autrement d’être rejetées, battues ou violentées par des proches. D’après l’UNICEF, près d’un tiers des filles au Zimbabwe 
se marient avant leur 18ème anniversaire et 4 pour cent se marient avant l’âge de 15 ans.153  
 
Presque toutes les jeunes filles mariées que Human Rights Watch a interrogées n’ont pas été mesure de poursuivre leur 
scolarité après le mariage soit du fait de leur situation financière soit parce que leur mari ne leur permettait pas soit parce 
qu’elles devaient s'occuper d'un bébé. De nombreuses églises apostoliques locales interdisent aux jeunes filles de 
poursuivre leurs études après le mariage.  
 
Abigail C., 15 ans, a déclaré à Human Rights Watch :  
 

Je suis tombée enceinte l’année dernière alors que j'avais 14 ans. J’avais arrêté l’école cette même année 
car ma mère qui travaille comme femme de chambre pour 50 $ par mois ne pouvait plus se permettre de 
m’envoyer à l’école. J'ai eu une aventure avec un homme plus âgé qui était marié. La femme qui vit à côté 
est celle qui m’a convaincue d’avoir une histoire avec cet homme. Je n’ai reçu aucune éducation sexuelle 
et, quand j’ai couché avec cet homme, je suis tombée enceinte. Je suis allée vivre avec sa mère car il 
restait avec sa première femme. En juin, je suis allée à l'hôpital et j'ai donné naissance à un bébé qui est 
mort quelques minutes après sa naissance. Les infirmières m’ont dit que mon bébé était mort. Après ça, je 
suis revenue vivre chez ma mère. Je voudrais retourner à l’école parce que je suis toujours une enfant.154 

 
En juillet 2015, le Zimbabwe est devenu le huitième pays à joindre la campagne de l’Union africaine pour mettre fin au 
mariage des enfants en Afrique. Le gouvernement doit encore finaliser et mettre en œuvre un plan d’action national pour 
mettre fin au mariage des enfants, comme l’a demandé l’Union africaine.155 

 
 
 
 
 

                                                           
153 UNICEF, « UNICEF Data: Monitoring the Situation of Children and Women: Child Marriage », document non daté, 
http://data.unicef.org/child-protection/child-marriage.html (document consulté le 12 mai 2016). 
154 « Zimbabwe : Le fléau des mariages d’enfants – le gouvernement devrait porter à 18 ans l’âge minimum du mariage et 
adopter un plan d’action national », communiqué de presse de Human Rights Watch, 25 novembre 2015, 
https://www.hrw.org/fr/news/2015/11/25/zimbabwe-le-fleau-des-mariages-denfants. 
155 Union africaine, « End Child Marriage Now, Campaign to End Child Marriage in Africa », 26-27 novembre 2015, 
http://pages.au.int/cecm/events/african-girl%E2%80%99s-summit-ending-child-marriage-africa-lusaka-zambia (document 
consulté le 12 mai 2016). 
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Hygiène menstruelle et manque d’installations sanitaires adéquates dans les écoles  
Lorsque le cycle menstruel [de la fille] a commencé, elle a mis du sang sur 
le banc. Ses camarades se sont moqués d'elle et l'enseignant l'a battue. 
Dès le lendemain, elle n’est plus revenue.  
 

—Directeur d’une organisation non-gouvernementale travaillant avec des filles  
    marginalisées, Népal, 2011 

 

 
Le droit des filles à l’éducation peut être gravement entravé lorsque les écoles ne 
disposent pas d’installations sanitaires séparées, sûres et propres ou n’ont pas d'eau 
propre pour gérer les problèmes de menstruations. Les barrières liées aux installations 
sanitaires peuvent conduire à une faible fréquentation et contribuer à des taux de 
décrochage élevés chez les filles.  
 
Au Népal, Sunita, âgée de 19 ans, a déclaré à Human Rights Watch, « le gouvernement doit 
construire des toilettes dans les écoles. Nous avions un cabinet de toilette mais il n’était 
pas en bon état. Avec des toilettes décentes, les filles se sentiront mieux lorsqu’elles 
auront leurs règles et devront changer leur serviette. De nombreuses filles restent à la 
maison pendant leurs règles. Elles étaient notées absentes et ne pouvaient pas 
apprendre. Elles ne pouvaient pas rattraper parce que les cours changeaient. Elles  

                                                           
156 Mahbub-Ul Alam et al, « Menstrual hygiene management knowledge, facilities, and practices associated with school 
absence among Bangladeshi adolescent girls »,ICDDR, B et Water Aid, document non daté, 
http://whconference.unc.edu/files/2014/11/alam.pdf (document consulté le 31 juillet 2015).  
157 Human Rights Watch, « Marry Before Your House is Swept Away »  
158 Id.  

Au Bangladesh, l’absence de produits d’hygiène et de toilettes privées est une cause expliquant l'absentéisme des jeunes 
filles. Il devient plus difficile pour les jeunes filles de gérer la situation quand leurs règles approchent et qu’elles savent 
qu’elles risquent de s’absenter de l'école le temps de leurs menstruations. Une étude a révélé que 40 pour cent des filles 
ont indiqué ne pas aller à l’école pendant leurs règles, soit une moyenne de trois jours d'école par cycle menstruel.156 Dans 
cette étude, 82 pour cent des filles ont indiqué que leurs installations scolaires n'étaient pas appropriées pour gérer 
l'hygiène menstruelle, 12 pour cent avaient accès à des toilettes réservées aux filles avec de l’eau et du savon à disposition 
et seulement trois pour cent ont indiqué que les toilettes qu’elles utilisaient avaient une poubelle.157 L’absentéisme causé 
par le manque d’installations sanitaires et d’attention pour l’hygiène menstruelle compromet également le droit des jeunes 
filles aux allocations publiques liées à l’assiduité scolaire, fait prendre du retard aux jeunes filles dans leurs études et 
n’incite pas les parents à maintenir leurs filles à l'école.158 
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essayaient de s’asseoir avec leurs amis et de rattraper mais l’enseignant ne répétait pas 
les [informations]. Certaines ont quitté l'école à cause de ça. Certaines se sont mariées par 
la suite, d’autres non ».159 
 
Les filles qui ne peuvent pas se permettre de s’acheter des serviettes hygiéniques ou qui 
ne peuvent pas les changer ou les jeter en toute intimité pourront manquer l'école le 
temps de leurs règles.160 Par exemple, UNICEF estime qu’une fille africaine sur 10 ne va 

                                                           
159 Rapport de Human Rights Watch à paraître sur le mariage des enfants au Népal. 
160 Amanda Klasing (Human Rights Watch), « Menstrual Hygiene Day Links Periods and Human Rights », commentaire, We 
News, 28 mai 2014, https://www.hrw.org/news/2014/05/28/menstrual-hygiene-day-links-periods-and-human-rights 

Un puits public cassé et inutilisé dans une cour de récréation. Lorsque Human Rights Watch a visité Iruain 
en juillet 2015, le village n’avait aucun point d’eau installé par le gouvernement qui soit en état de 
fonctionnement et publiquement accessible. Iruain (Laksam Upazila dans le district de Comilla), 
Bangladesh. 6 mars 2016 © 2016 Atiah Saha/Human Rights Watch 
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pas à l'école pendant ses règles ce qui contribue à des taux de décrochage scolaire plus 
élevés chez certaines filles.161 Human Rights Watch a parlé avec des jeunes filles en Haïti 
qui partent de l’école pour rentrer chez elles et laver les changes qu’elles utilisent afin de 
gérer leurs problèmes de menstruations car elles ne peuvent pas faire ça à l’école. 
Certaines ont ainsi manqué jusqu'à 30 minutes de cours chaque fois qu'elles devaient 
partir se changer.162 Les enseignants en Haïti ont également indiqué à Human Rights Watch 
que les filles restent parfois chez elles pendant leurs règles car elles n’ont aucune 
possibilité de gérer leur hygiène à l’école.163 
 
Même si des filles vont à l’école pendant leurs règles, elles pourront se sentir moins libres 
ou concentrées pour participer si elles ne disposent pas de produits d’hygiène. Les 
enseignantes sont également concernées mais pourront ne pas apporter leur aide du fait 
des tabous bien ancrés autour des règles.164 En Tanzanie, des adolescentes ont dit à 
Human Rights Watch qu'elles trouvent difficile d’aller à l’école et celles-ci disposent 
généralement de très peu d’informations et n’ont personne à qui parler de leurs règles, 
pas même auprès des enseignantes.165 Michaela, qui est en 4ème année, a indiqué : « Si tu 
restes assise trop longtemps, du sang apparaît sur ta jupe. Les garçons se moquent de 
toi ».166 
 
De plus, les filles handicapées font face à d'autres difficultés. Au Népal, les filles 
handicapées abandonnent souvent l’école une fois qu'elles ont atteint la puberté car il 
n'existe aucun service de soutien à l'école. Le fait de ne pas pouvoir se déplacer et 
d’utiliser des toilettes en toute indépendance augmente leur vulnérabilité aux abus ou à 
l’intrusion dans leur routine de soins personnels. Le caractère accessible et inclusif de la 
gestion de l’hygiène menstruelle et des installations sanitaires est dès lors 

                                                           
161 Id.  
162 Déclaration écrite d’Amanda Klasing à la Commission Tom Lantos des droits de l’homme du Congrès des États-Unis, 
audience sur « Acheminement de l’aide en Haïti : besoins en développement, renforcement des capacités et défis », 3 
décembre 2014, https://www.hrw.org/news/2014/12/03/written-statement-amanda-klasing-womens-rights-researcher-tom-
lantos-human-rights.  
163 Id. 
164 UNICEF et l’École Mailman de santé publique, « WASH in Schools Empowers Girls’ Education: Proceedings of the 
Menstrual Hygiene Management in Schools Virtual Conference 2012 », 2012, 
http://www.unicef.org/wash/schools/files/WASH_in_Schools_Empowers_Girls_Education_Proceedings_of_Virtual_MHM_c
onference.pdf (document consulté le 1ermars 2016). 
165 Discussion entre Human Rights Watch et un groupe cible dans une école secondaire à Mwanza (Tanzanie), janvier 2016.  
166 Discussion entre Human Rights Watch et un groupe cible dans une école secondaire à Ukerewe (Tanzanie), janvier 2016. 
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particulièrement important si l’on veut permettre aux jeunes filles handicapées de 
poursuivre leurs études. 167 
 
Donner la priorité à la construction ou à l’entretien d'installations sanitaires avec verrou 
qui soient adéquates, accessibles et séparées avec un accès à l’eau potable et des 
poubelles, mettre à disposition davantage de produits d’hygiène dans les écoles (y 
compris sous différents formats en langage simple ou en braille par exemple) et veiller à 
ce que les écoles parlent des menstruations aux filles et aux garçons devraient constituer 
des priorités politiques pour davantage de gouvernements. 168  
 

Recommandations 

1. Les gouvernements et les parlements doivent augmenter l’âge légal du mariage à 18 ans pour les hommes 
et les femmes et surveiller le respect, à l'échelle locale, de cette obligation par les juges, les fonctionnaires 
locaux ou les leaders traditionnels qui célèbrent ou enregistrent les mariages ainsi que l’application par la 
police des lois pénalisant le mariage des enfants.  

2. Les États doivent proposer davantage de mesures positives pour inciter les jeunes filles à aller à l’école, y 
compris des repas gratuits, des vélos ou des subventions pour le transport et des allocations d’assiduité 
scolaire. 

3. Les États doivent veiller à ce que les écoles disposent de sanitaires accessibles et séparés avec des 
toilettes individuelles à verrou, du savon et de l'eau courante, des produits d'hygiène menstruelle et des 
poubelles et prendre d'autres mesures afin de garantir que les écoles mettent en place une gestion 
adéquate de l’hygiène menstruelle. 

4. Les États doivent ajouter au programme d’enseignement obligatoire des cours sur le préjudice et l’illégalité 
du mariage des enfants à dispenser aux enfants dès le plus jeune âge.  

5. Les États doivent mettre en place des programmes dans toutes les écoles, y compris la formation des 
enseignants et des administrateurs scolaires, pour sensibiliser sur le préjudice et l'illégalité du mariage 
des enfants et pour surveiller les jeunes filles exposées au risque d'un mariage précoce et attirer 
immédiatement l’attention des parents sur le mariage des enfants et, le cas échéant, sur l’application des 
lois.  

6. Les États doivent mettre en place des mécanismes accessibles aux jeunes filles garantissant la 
confidentialité de leurs plaintes concernant des cas de harcèlement sexuel ou de violence de la part 
d’autres étudiants, enseignants, membres du personnel ou directeurs. Ils doivent également veiller à 

                                                           
167 Human Rights Watch, « Futures Stolen. » 
168 UNICEF et l’École Mailman de santé publique, « WASH in Schools Empowers Girls’ Education: Proceedings of the 
Menstrual Hygiene Management in Schools Virtual Conference 2012 », 2012. 
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lancer rapidement des enquêtes sur ces plaintes et à prendre les mesures disciplinaires appropriées 
contre les auteurs, y compris la consultation, la suspension, le licenciement et les poursuites si 
nécessaire.  

7. Les États doivent mettre fin aux tests de virginité et aux tests de grossesse obligatoires et supprimer toutes 
raisons juridiques ou politiques les justifiant.  

8. Les États doivent supprimer toutes politiques qui interdisent directement ou indirectement aux jeunes 
filles de retourner à l'école du fait de leur condition parentale ou de leur mariage et surveiller le respect par 
les écoles de ces politiques. 

9. Les États doivent adopter des mesures spéciales pour protéger le droit à l’éducation des jeunes mères qui 
sont en âge d’aller à l’école et proposer des possibilités de rattrapage et d’accès à des programmes 
d’enseignement alternatifs pour les jeunes filles qui ont abandonné l’école ou en ont été exclues du fait de 
leur grossesse. 

10. Les États doivent donner aux filles et aux garçons les moyens d’avoir accès aux informations et aux 
connaissances sur leurs droits à la reproduction et à la sexualité en mettant en place un programme 
d'enseignement autour de la sexualité et de la reproduction qui soit complet, inclusif et adapté à l’âge des 
élèves , y compris sous des formats accessibles aux enfants présentant différentes types de handicaps, et 
en veillant à donner suffisamment de temps aux enseignants pour qu'ils puissent dispenser des cours 
complets. 

 

L'éducation sous les bombes 
En 2015, les conflits ont entravé l'accès à l'éducation de millions d'enfants et, d'après 
Leila Zerrougui, la représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies chargé 
de la question des enfants et des conflits armés, les « groupes [armés] perpétrant des 
actes d’une extrême violence ont également visé particulièrement les enfants à la 
poursuite de leur droit à l’éducation ».169  
 
 
 
 
 

                                                           
169 Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général chargé de la question des enfants et des conflits armés, 
« Increasingly Complex and Widening Conflicts Take Huge Toll on Children in 2015 », 15 février 2016, 
https://childrenandarmedconflict.un.org/press-release/human-rights-council-report-2016/ (document consulté le 
4 avril 2016). 
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Attaques contre les écoles 
[L’armée] a tiré sur mon école avec un tank. C’était pendant le cours de 
science mais j’étais en train d'aller aux toilettes. Deux obus ont frappé le 
quatrième étage. J’étais au premier. Les gens ont commencé à s'enfuir. 
Alors que je partais en courant, un shahiba [membre d’une milice d’état] 
m’a attrapé par l’épaule mais je me suis débattu et j’ai réussi à m’enfuir. 
Les shahiba sont entrés dans l’école et ont explosé les fenêtres, cassé les 
ordinateurs. Après ça, je suis simplement revenu pour passer mes 
examens.  
 

—Rami, 12 ans, réfugié du gouvernorat de Daraa en Syrie, interrogé à Ramtha (Jordanie),  
    novembre 2012 

 

En République démocratique du Congo, Human Rights a fait état d’attaques contre des écoles, des étudiants et des 
enseignants. Des groupes armés ont également recruté de force des enfants dans l’enceinte de l’école ou sur le chemin de 
l’école. Nombre d’entre eux avaient ensuite été envoyés sur le champ de bataille avec peu ou pas de formation ou avaient 
servi de porteurs ou de cuisiniers. De nombreuses jeunes filles sont devenues des esclaves sexuelles.170  
 
Un résident local a déclaré à Human Rights Watch : « la première fois que les [rebelles] M23 sont venus attaquer, les FARDC 
[l'armée congolaise] avaient occupé notre école… Et lorsque les FARDC ont été chassés par les M23, ces derniers occupèrent 
notre école…. Notre école devint un champ de bataille ».171 

 
Les attaques contre les écoles ont entraîné des dommages et la destruction de bâtiments 
scolaires, la mort d’élèves et d’enseignants dans l’enceinte des écoles et aux alentours 
ainsi que la fermeture d'établissements scolaires.172 D’après la Global Coalition to Protect 
Education from Attack, depuis la mi-2009, plus de 30 pays ont connu des attaques ciblées 
contre les écoles, les enseignants et les élèves ou l'utilisation et l'occupation des écoles 

                                                           
170 Human Rights Watch, « République démocratique du Congo – Notre école devint un champ de bataille – L’utilisation des 
écoles comme lieux de recrutement et à des fins militaires dans l’est de la République démocratique du Congo », 
octobre 2015, https://www.hrw.org/fr/report/2015/10/27/notre-ecole-devint-un-champ-de-bataille/lutilisation-des-ecoles-
comme-lieux-de. 
171 Id.  
172 Human Rights Watch, « Somalia—No Place for Children: Child Recruitment, Forced Marriage, and Attacks on Schools in 
Somalia », février 2012, https://www.hrw.org/report/2012/02/20/no-place-children/child-recruitment-forced-marriage-and-
attacks-schools-somalia. 



 

    
LE DEFICIT D’EDUCATION                                                                      64 

par des forces armées et des groupes armés.173  
 
En vertu du droit humanitaire international, les écoles et autres structures d’enseignement 
sont des biens de caractère civil qui sont protégés contre les attaques. Elles ne pourront 
être attaquées que dans la mesure et pendant la période où elles sont des objectifs 
militaires – en d’autres termes, des biens qui contribuent aux actions militaires et dont la 
destruction à ce moment-là représenterait une victoire militaire manifeste. De plus, les 
attaques contre des cibles militaires valables - y compris des bâtiments scolaires utilisés à 
des fins militaires - ne doivent pas être lancées à l’aveugle ou disproportionnées. Les 
attaques intentionnelles contre des bâtiments destinés à l’enseignement constituent des 
crimes de guerre tant que le bâtiment n’est pas un objectif militaire.174  
 

En Ukraine, depuis 2014, des groupes armés ont bombardé des écoles, détruit des ressources et forcé des écoles à fermer 
pendant le conflit. Même lorsque les écoles ont rouvert pour tenter de reprendre les cours, les élèves sont arrivés en masse 
provoquant une surcharge des classes ; certaines écoles ont fonctionné selon un système de double horaire et le nombre 
d'heures de cours pour les enfants a été réduit.175 
 

Dans une école qui accueillait avant le conflit 370 élèves, les cours ont été interrompus plusieurs fois au cours du conflit, du 
fait de l'intensité des hostilités. Le principal de l’école a déclaré : « En septembre, octobre et novembre 2014, aucun cours 
n'a été donné ; l’école était fermé. À la mi-décembre, l’école a rouvert et est restée ouverte jusqu’aux vacances d’hiver [pont 
du Jour de l’An]. [L’école a été ouverte] pendant quelques jours entre le 15 et le 19 janvier puis les combats se sont 
intensifiés. Nous avons dû fermer de nouveau. Il n’y a pas eu d’électricité ou de chauffage pendant deux mois. Nous devions 
survivre – nous avons survécu du mieux que nous avons pu ».176 

 

                                                           
173 Global Coalition to Protect Education from Attack, « Map of Affected Countries », document non daté, 
http://protectingeducation.org/country/afghanistan (document consulté le 9 décembre 2015).  
174 « International : Les écoles ne sont plus des lieux sûrs dans les zones de guerre », communiqué de presse de Human 
Rights Watch, 20 juillet 2011, https://www.hrw.org/fr/news/2011/07/20/international-les-ecoles-ne-sont-plus-des-lieux-
surs-dans-les-zones-de-guerre ; « Schools and Armed Conflict: A Global Survey of Domestic Laws and State Practice 
Protecting Schools from Attack and Military Use », juillet 2011, https://www.hrw.org/report/2011/07/20/schools-and-armed-
conflict/global-survey-domestic-laws-and-state-practice, p. 26-27, 33. 
175 Yulia Gorbunova et Bede Sheppard (Human Rights Watch), « The last school bell in Krasnohorivka », commentaire, Kyiv 
Post, 11 novembre 2015, https://www.hrw.org/news/2015/11/11/last-school-bell-krasnohorivka. 
176 Human Rights Watch, « Ukraine—Studying Under Fire: Attacks on Schools, Military Use of Schools During the Armed 
Conflict in Eastern Ukraine », février 2016, https://www.hrw.org/report/2016/02/11/studying-under-fire/attacks-schools-
military-use-schools-during-armed-conflict#5b2ddf. 
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Occupation des écoles à des fins militaires 
Au cours de la dernière décennie, les forces armées et les groupes armés non étatiques et 
parfois les forces internationales de maintien de la paix ont utilisé des écoles et d’autres 
établissements à des fins militaires dans au moins 26 pays en proie à des conflits armés 
en Afrique, en Amérique, en Asie, au Moyen-Orient et en Europe.177  
 
Dans certains cas, les forces armées et les groupes armés ont transformé les cours d'école 
en champs de bataille, s'emparant des établissements scolaires - jardins d'enfants, 

                                                           
177 Global Coalition to Protect Education from Attack, « Protecting Schools and Universities from Military Use », document 
non daté, http://www.protectingeducation.org/restricting-military-use-and-occupation (document consulté le 8 avril 2016). 

École endommagée à Nikishine. Les combattants rebelles se sont déployés à l’intérieur de l’école entre 
septembre 2014 et février 2015 et ont échangé des tirs intenses avec les forces ukrainiennes. © 2015 Yulia 
Gorbunova/Human Rights Watch 
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garderies, écoles et universités – à des fins militaires. 178 Les écoles ont servi de casernes, 
de bases logistiques, de quartiers généraux, de caches d’armes et de munitions, de 
centres de détention et d’interrogatoire et de centres de recrutement dans la majorité des 
conflits ces dernières années.179  
 
Les étudiants et enseignants ont été entièrement déplacés ou, dans d'autres cas, ont été 
contraints d'essayer d'étudier avec des hommes armés présents dans leur école, mettant 
potentiellement en danger leur vie et leur sécurité ainsi que leur droit à l'éducation. Même 
lorsque les écoles sont vacantes, les dommages sur les infrastructures scolaires causés 
par les pillages et les attaques perpétrés par les forces d’opposition ainsi que, dans 
certains cas, la présence constante de troupes lorsque les écoles peuvent rouvrir pourront 
empêcher les enfants de reprendre leur scolarité.180 
 
Dans des enquêtes menées en Afghanistan, en Inde, au Yémen, au Pakistan, Soudan du 
Sud, en Syrie et au Nigéria, entre autres, Human Rights Watch a constaté que, outre le fait 
de mettre en danger la sécurité des élèves et des étudiants, l’occupation des écoles à des 
fins militaires entrave l’accès des enfants à l’éducation et dégrade la qualité 
d’apprentissage. Elle peut entraîner une interruption des études, une baisse des 
inscriptions à l'école, une diminution de la fréquentation scolaire et des dommages sur les 
infrastructures scolaires.181 
 
 
 
 

                                                           
178 Global Coalition to Protect Education from Attack, « Lessons in War 2015: Military Use of Schools and Universities during 
Armed Conflict », avril 2015,  
 http://protectingeducation.org/sites/default/files/documents/lessons_in_war_2015.pdf (document consulté le 4 avril 
2016), p. 22 – 31. 
179 Id. 
180 Id. 
181 Human Rights Watch, « Pakistan—“Their Future is At Stake”: Attacks on Teachers and Schools in Pakistan’s Balochistan 
Province », décembre 2010, https://www.hrw.org/report/2010/12/13/their-future-stake/attacks-teachers-and-schools-
pakistans-balochistan-province ; « Yemen—Classrooms in the crosshairs: Military use of schools in Yemen`s capital », 
septembre 2012, https://www.hrw.org/report/2012/09/11/classrooms-crosshairs/military-use-schools-yemens-capital ; 
« South Sudan—“We Can Die Too”: Recruitment and Use of Child Soldiers in South Sudan », décembre 2015, 
https://www.hrw.org/node/284325 ; « Syria—Safe no more: Students and Schools Under Attack in Syria », juin 2013, 
https://www.hrw.org/report/2013/06/05/safe-no-more/students-and-schools-under-attack-syria ; « Nigeria—“Those 
Terrible Weeks in Their Camp:”: Boko Haram violence against women and girls in Northeast Nigeria », novembre 2014 
https://www.hrw.org/report/2014/10/27/those-terrible-weeks-their-camp/boko-haram-violence-against-women-and-girls.  
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Au Yémen, les forces armées et les groupes armés ont attaqué au moins 82 écoles à Sanaa, se sont déployés dans au moins 
54 écoles de Sanaa et les ont occupées à des fins militaires lors des protestations de 2011.182 Entre mars 2015 (lorsqu'une 
coalition menée par l'Arabie saoudite a commencé une campagne de bombardements aériens) et octobre 2015, 174 écoles 
ont été détruites et 611 ont été endommagées, y compris une école d’enfants aveugles.183 Les écoles ont servi de casernes, 
de bases, d'installations de stockage d’armes, de points d’observation, de positions de tir et de centres de détention. Dans 
les écoles occupées par les forces armées et les groupes armés à Sanaa, Human Rights Watch a fait état d'interruptions des 
études, d'une baisse des inscriptions à l'école, d’une diminution de la fréquentation scolaire et de dommages sur les 
infrastructures scolaires. 184 

                                                           
182 UNICEF Yemen, « Bi-Weekly Situation Report », Période de déclaration 1-15 novembre 2011, 
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/F_R_439.pdf (document consulté le 20 mai 2016). 
183 « Yemen : Les houthistes envoient des enfants aux combats », communiqué de presse de Human Rights Watch, 12 
mai 2015, https://www.hrw.org/fr/news/2015/05/12/yemen-les-houthistes-envoient-des-enfants-au-combat.  
184 Human Rights Watch, « Classrooms in the Crosshairs ». 

Une étudiante quitte l’école al-Furadh en fin de journée. Les soldats se détendent et mâchent du khat à l'extérieur 
de l'enceinte de l'école. Ils ont vécu dans les classes du troisième étage pendant plusieurs mois, ont indiqué les 
élèves et enseignants. © 2012 Priyanka Motaparthy/Human Rights Watch 
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Actes extrémistes contre l’éducation des jeunes filles  
Au cours de ces dernières années, les jeunes filles sont devenues les principales cibles 
des groupes extrémistes dans de nombreux pays du monde.185 Les attaques contre les 
écoles et les enlèvements d'écolières ou d’enseignantes ont eu des répercussions sur 
l’accès des jeunes filles à l’éducation et ont entravé les tentatives d’amélioration de 
l’accès à une éducation de qualité, de mise en place d’un corps enseignant féminin plus 
fort et de réduction de l’écart entre l'éducation des filles et l'éducation des garçons.186  
 

Au Nigéria, Boko Haram a enlevé au moins 2 000 femmes et jeunes filles dans la région nord du Nigéria depuis 2009, y 
compris le kidnapping de 276 écolières à Chibok en avril 2014, et a commis de nombreux abus des droits humains contre 
elles pendant leur captivité. De nombreux actes graves portant préjudice à l’éducation, conduisant à la mutilation ou à la 
mort d’enfants et affectant la sécurité générale dans la région continuent d’être régulièrement perpétrés.187 Les porte-
paroles de Boko Haram ont souvent fait part de leur aversion pour l’éducation des filles à l’occidentale, préférant que les 
filles aillent à l’école coranique ou se marient, même dès l’âge de neuf ans.188 
 
Ceci a abouti à une déstabilisation grave de l’éducation dans plusieurs états de la région nord-est du Nigéria aggravant 
encore une situation de l’enseignement déjà désastreuse. Un responsable scolaire a déclaré à Human Rights Watch : 
 

Même avant d’être attaqués, les parents ont arrêté de nous envoyer les enfants [à l’école]. Ils craignaient 
que ce qui s'était passé dans d'autres régions n'arrive aujourd'hui chez nous. Parfois nous allions à l’école 
et ne faisions rien car aucun enfant ne venait à l’école. L'école n’était pas fermée mais les écoliers ne 
venaient pas. Certains parents avaient envoyé leurs enfants au Niger afin qu’ils soient des réfugiés là-
bas.189 

 

 
 

                                                           
185 United Nations, « As Armed Extremist Groups Target Women, World Must Prioritize Their Protection, Leadership, 
Secretary-General Tells Security Council at Open Debate », 13 octobre 2015, 
http://www.un.org/press/en/2015/sgsm17222.doc.htm (document consulté le 8 avril 2016). 
186 Human Rights Watch, « Those Terrible Weeks in their Camps ». 
187 UNICEF, « Missing Childhoods: The impact of armed conflict on children in Nigeria and beyond », avril 2015, 
http://www.unicef.org/media/files/Child_Alert_MISSING_CHILDHOODS_Embargo_00_01_GMT_13_April.pdf (document 
consulté le 13 décembre 2015), p. 5. 
188 Human Rights Watch, « Those Terrible Weeks in their Camps », p. 31. 
189 Human Rights Watch, « Nigeria— “They Set the Classrooms on Fire:” Attacks on Education in Northeast Nigeria », 
avril 2016, https://www.hrw.org/report/2016/04/11/they-set-classrooms-fire/attacks-education-northeast-nigeria, p. 59. 
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Enfants déplacés internes assistant à des cours dans un camp de déplacés à Maiduguri, État de Borno, 
septembre 2015. © 2015 Bede Sheppard/Human Rights Watch 

 
Dans de nombreux cas, les filles et les garçons sont également la cible des groupes armés 
chaque fois que ces groupes ont pour objectif d’attaquer ou détruire les institutions 
publiques. Dans les cas où les gouvernements doivent lancer des interventions armées 
pour contrer ses attaques, ils doivent toujours envisager de les lancer en gardant à l'esprit 
les droits humains essentiels et la protection, l'objectif étant de protéger tous les civils et 
d'empêcher que les écoles soient utilisées à des fins militaires.190 
 
 
 

                                                           
190 Human Rights Watch, « Those Terrible Weeks in their Camps ». 
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En Afghanistan, les menaces et les attaques contre des enseignantes et des écolières de la part des Talibans et d'autres 
groupes d'insurgés ainsi que les attaques ciblées contre les écoles de filles notamment ont donné lieu à de nombreux 
décrochages scolaires et au déni du droit des jeunes filles à l'éducation.191 D’après les estimations, sur les 3,3 millions 
d’enfants afghans qui ne vont pas à l’école, la majorité sont des filles.192 Les attaques prenaient notamment la forme 
d’incendies d’école, d’attentats suicide et de détonations de bombes à distance, de massacres de personnel, de menaces à 
l’encontre du personnel et d’enlèvements.193  
 
Après une baisse des incidents enregistrés après 2010, les attaques ont augmenté en 2014 en raison principalement des 
attaques de la part de groupes d'opposition armés contre des écoles servant de bureaux de vote pour les élections 
présidentielles.194  
 
En 2015, même si le nombre de civils victimes d’incidents liés à l’éducation a baissé, le nombre global d’incidents a 
augmenté de plus de 50 pour cent.195 Les menaces et l’intimidation à l’encontre des enseignants et du personnel scolaire en 
2015 ont abouti à la fermeture de plus de 222 écoles en Afghanistan pendant diverses périodes de temps, ce qui a affecté 
au moins 124 000 écoliers, la moitié environ étant des jeunes filles.196 Du fait de ces attaques, tous les enfants des zones 
touchées ont eu des difficultés à aller à l'école ; toutefois, ces attaques ont eu un effet préjudiciable disproportionné sur les 
jeunes filles car les écoles étaient fermées ou les familles ne souhaitaient pas envoyer leurs filles dans des écoles situées 
dans des zones dangereuses. De ce fait, dans certaines zones, les progrès réalisés depuis 2001 dans le domaine de l’accès 
des filles à l’éducation ont été annulés.197 Dans des régions placées sous le contrôle des Talibans, les autorités talibanes ont 
souvent fermé des écoles de filles ou imposé des restrictions strictes sur le programme d’études.198  

                                                           
191 Human Rights Watch, « The Ten-Dollar Talib ». 
192 Arne Strand, « Financing Education in Afghanistan: Opportunities for Action, Country Case Study for the Oslo Summit on 
Education for Development », juillet 2015, 
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/FINANCING%20EDUCATION%20IN%20AFGHANISTAN.pdf (document 
consulté le 13 décembre 2015).  
193 Human Rights Watch, « Afghanistan—Lessons in Terror: Attacks on Education in Afghanistan », juillet 2006, 
https://www.hrw.org/report/2006/07/10/lessons-terror/attacks-education-afghanistan. 
194 Conseil de sécurité des Nations Unies, Rapport du Secrétaire général chargé de la question des enfants et des conflits 
armés en Afghanistan (période de déclaration : du 1er septembre 2010 au 31 décembre 2014), 15 mai 2015, 
https://unama.unmissions.org/sites/default/files/may_2015_-_report_of_the_secretary-
general_on_children_and_armed_conflict_in_afghanistan.pdf (document consulté le 8 avril 2016). 
195 Mission des Nations Unies pour l’assistance en Afghanistan (UNAMA) et Bureau des Nations Unies du Haut-commissaire 
aux droits de l’homme, Rapport annuel 2015 : Protection des civils pendant les conflits armés, 
https://unama.unmissions.org/sites/default/files/poc_annual_report_2015_final_14_feb_2016.pdf (document consulté le 
8 avril 2016). 
196 UNAMAet Bureau des Nations Unies du Haut-commissaire aux droits de l’homme, Rapport annuel 2015 : Protection des 
civils pendant les conflits armés, 
https://unama.unmissions.org/sites/default/files/poc_annual_report_2015_final_14_feb_2016.pdf (document consulté le 
8 avril 2016). 
197 Global Coalition to Protect Education from Attack, « Country Profiles : Afghanistan », document non daté, 
http://www.protectingeducation.org/country-profile/afghanistan (document consulté le 13 décembre 2015).  
198 Id. 
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Recommandations 

1. Toutes les parties à un conflit armé doivent respecter les obligations leur incombant en vertu du droit 
humanitaire international et ne pas attaquer les établissements scolaires qui ne sont pas utilisés à des 
fins militaires. Des réparations doivent être prévues chaque fois que des violations se produisent.  

2. Les États, les organisations locales et les agences internationales compétentes doivent rigoureusement 
surveiller les attaques contre la sphère de l’éducation et se servir de ces informations pour élaborer des 
réponses efficaces et coordonnées, y compris des interventions à caractère préventif, des réactions 
rapides et des mesures de responsabilisation à la fois juridiques et extra-juridiques pour les auteurs des 
violations. 

3. Les États doivent systématiquement mener des enquêtes et lancer des poursuites, conformément aux 
normes internationales, à l'encontre des personnes responsables qui ordonnent ou assument la 
responsabilité d’un ensemble de violations des droits humains internationaux et du droit humanitaire et 
pénal constituant des attaques contre la sphère de l’éducation ou qui prennent part à ces violations. 

4. Tous les États doivent ratifier la Safe Schools Declaration et mettre en œuvre les Lignes directrices pour la 
protection des écoles et universités contre l'utilisation militaire durant des conflits armés.  

5. Les États doivent adopter des mesures spéciales pour veiller à ce que les filles puissent continuer d’aller à 
l’école dans des zones hautement dangereuses, y compris en réduisant la distance jusqu’à l’école, en 
proposant des programmes d’apprentissage à distance et en mettant en place des espaces de protection 
pour les jeunes filles et les enseignantes. 

 

Exploitation économique des enfants  
Je travaillais bien à l’école mais quand j’ai commencé [à travailler à la mine], mes 
résultats ont chuté parce que je n’avais pas le temps d’étudier lorsque je revenais 
de la mine ; j'étais trop fatigué.  

 

—Eric, 17 ans, qui était en dernière année du cursus d’enseignement secondaire de second cycle  
    et a abandonné ses études pour travailler, Ghana, avril 2015  

 

J’allais à l’école quand j'étais petit mais je travaillais dans les champs de tabac. Il 
y a deux ans, alors que j’avais 15-16 ans, j’ai arrêté l’école. Je travaillais toute 
l’année. Aujourd’hui, j’ai commencé à aller à l’école… C’est beaucoup de travail. 
Depuis que j’ai commencé l’école quand j’avais 17 ans, je n'ai jamais raté un 
cours pour aller au travail. On dit qu’à l’école, chaque jour compte. 
 

—Luciano P., 18 ans, qui a travaillé dans des plantations de tabac du Kentucky (États-Unis),  
    septembre 2013 
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En 2000, Kofi Annan, alors Secrétaire général des Nations Unies, a rappelé aux 
gouvernements les conséquences de l’extrême pauvreté sur les enfants : « Pour permette à 
leurs familles de survivre, 250 millions d’enfants de moins de 14 ans, qu’ils aillent ou non à 
l’école, travaillent, souvent dans des conditions dangereuses ou malsaines : ils peinent 
dans des ateliers clandestins, sont employés à de durs travaux domestiques, vendent du 
chewing-gum ou cirent des chaussures, descendent dans les mines. Trop d’entre eux sont 
tenus en esclavage sexuel ».199 D’après l’Organisation internationale du travail (OIT), en 
2012, le travail des enfants a concerné 168 millions d’enfants entre 15 et 17 ans dont 
75 millions âgés de moins de 12 ans. 85 millions des enfants étaient engagés dans des  
 

                                                           
199 Nations Unies, Kofi Annan, Secrétaire général des Nations Unies, « Nous, les peuples : le rôle des Nations Unies au 
XXIème siècle », 2000, http://www.un.org/french/millenaire/sg/report/full.htm (consulté le 16 février2016). 

« Albert », 16 ans, travaille dans un site minier sous-marin aux Philippines. © 2014, Mark Z Saludes pour 
Human Rights Watch 
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activités dangereuses.200 
 
Le travail des enfants est inextricablement lié à l’éducation notamment lorsque les enfants 
en âge d'être obligatoirement scolarisés - 6 à 15 ans dans la plupart des pays - travaillent 
et ne sont pas à l'école.201 Les enfants qui n’ont pas accès à une éducation de qualité 
abandonnent souvent l’école et entrent dans la vie active, notamment pour compléter les 
revenus de la famille. Dans de nombreux cas, les enfants travaillent également pour payer 
leurs propres frais et dépenses de scolarité. Les filles sont parfois mises au travail par leur 
famille afin qu'elles ramènent de l'argent pour payer la scolarité de leurs frères ou sont 

                                                           
200 Bureau international du travail, « Global estimates and trends of child labour 2000-2012, Q&A », octobre 2013, 
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@ipec/documents/publication/wcms_221881.pdf (document 
consulté le 23 mai2016).  
201 Angela Melchiorre and Ed Atkins, « At What Age? ...are school-children employed, married and taken to court? Trends over 
time », 2011, http://www.right-to-education.org/sites/right-to-education.org/files/resource-
attachments/RTE_At%20What%20Age_Report_2011.pdf (document consulté le 3 mars 2016). 

Cette baraque de chantier à l’air libre à Saint-Louis, une ville du nord du Sénégal, sert d’ « école coranique », 
un exemple typique des conditions humaines dans de nombreuses écoles de ce type.© 2014 Andrew 
Oberstadt/Human Rights Watch 
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gardées à la maison afin qu'elles élèvent leurs plus jeunes frères et sœurs.202 
 
L’OIT a constaté que les taux de fréquentation scolaire des enfants qui travaillent 
correspondent à seulement la moitié de ceux qui ne travaillent pas.203 Dans de nombreux 
cas desquels Human Rights Watch a fait état, les enfants ont abandonné des études à 
temps complet pour travailler.204 Il arrive souvent que les enfants travaillant comme 
domestiques, par exemple, ne soient pas autorisés par leur employeur à aller à l'école.205  
 
Dans des situations où les enfants sont contraints de combiner travail et éducation, les 
résultats à l’école s’en ressentent, notamment lorsque les enfants travaillent pendant de 
très longues heures ou lorsqu'ils sont exposés à des produits toxiques dans des 
conditions de travail dangereuses, tout cela pouvant avoir un effet préjudiciable sur la 
capacité des enfants à apprendre.206 Andrew, un garçon de 14 ans travaillant dans des 
mines d’or sous-marines aux Philippines, a déclaré : « À l'école, j'étais souvent fatigué et 
je m'assoupissais. Mes camarades assis à côté de moi me réveillaient ».207 
 
Les gouvernements devraient veiller à ce que les enfants soient protégés contre 
l’exploitation économique et contre la réalisation de travaux dangereux ou de travaux qui 
interfèrent avec la scolarité obligatoire ou qui ont une incidence sur leur santé ou leur 
développement.208 Une réponse efficace au travail des enfants impose une garantie 

                                                           
202 Rapport de Human Rights Watch à paraître sur le mariage des enfants au Népal. 
203 Bureau international du travail, « Child labour and education: progress, challenges and future directions », mars 2015, 
http://www.ilo.org/ipec/Informationresources/WCMS_IPEC_PUB_26435/lang--en/index.htm (document consulté le 
3 mars 2016). 
204 Human Rights Watch, « Ghana—Precious Metal, Cheap Labor: Child Labor and Corporate Responsibility in Ghana’s 
Artisanal Gold Mines », juin 2015, https://www.hrw.org/report/2015/06/10/precious-metal-cheap-labor/child-labor-and-
corporate-responsibility-ghanas, p. 32. 
205 Human Rights Watch, « Lonely Servitude: Child Domestic Labor in Morocco », p. 28.  
206 Human Rights Watch, « United States—Tobacco’s Hidden Children: Hazardous Child Labor in United States Tobacco 
Farming », mai 2014, https://www.hrw.org/report/2014/05/13/tobaccos-hidden-children/hazardous-child-labor-united-
states-tobacco-farming ; « Israel/Palestine—Ripe for Abuse: Palestinian Child Labor in Israeli Agricultural Settlements in the 
West Bank », avril 2015, https://www.hrw.org/report/2015/04/13/ripe-abuse/palestinian-child-labor-israeli-agricultural-
settlements-west-bank ; « Precious Metal, Cheap Labor, pp. 31-33; Human Rights Watch, Philippines— “What … if Something 
Went Wrong?” Hazardous Child Labor in Small-Scale Gold Mining in the Philippines », septembre 2015, 
https://www.hrw.org/report/2015/09/29/what-if-something-went-wrong/hazardous-child-labor-small-scale-gold-
mining#d4d30a, p. 13. 
207 Human Rights Watch, « What … if Something Went Wrong? », p. 13.  
208 CRC, art. 32 (1) ; le Comité sur le droit des enfants dresse une liste non-exhaustive des activités qui pourront être 
considérées comme de l’exploitation économique : « Activités mettant en danger le développement de l’enfant ou étant 
contraires aux valeurs humaines et à la dignité ; activités impliquant un traitement cruel, inhumain ou dégradant, la vente 
d’enfants ou des situations de servitude ; activités qui sont dangereuses ou préjudiciables pour le développement 
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complexe de droits multiples. Afin d’appliquer le droit des enfants à l’éducation, les États 
doivent également déployer des efforts dans d’autres domaines comme des mécanismes 
de protection sociale visant à tenir compte des causes fondamentales du besoin de 
travailler d'un enfant et des interventions en matière de santé afin de répondre à l'impact 
du travail dangereux sur de nombreux enfants.209  
 

Au Sénégal, des dizaines de milliers d'enfants qui sont souvent confrontés à de multiples barrières à l’accès aux écoles 
publiques sont envoyés vers les plus grandes villes du pays pour aller à l’école coranique. Lorsqu’ils se trouvent dans ces 
écoles, les élèves connus sous le nom de talibés ne reçoivent dans de nombreux cas que peu d'enseignement et sont au 
lieu de cela forcés à mendier dans la rue pendant de longues heures pour rapporter à leurs enseignants ou marabouts un 
quota journalier d’argent.  
 

Ces talibés se retrouvent dans des situations proches de l'esclavage, forcés à endurer des formes souvent extrêmes d'abus 
physiques et psychologiques, de négligence et d’exploitation de la part des marabouts qui sont de facto leur tuteur. Ces 
dernières années, de nombreux enfants sont morts en conséquence d’abus, dont neuf enfants qui ont péri dans l’incendie 
d’une école coranique décrépite en 2013. Les mauvais traitements et la négligence poussent des milliers de talibés à fuir 
pour se réfugier dans les rues où ils mènent une existence précaire et sont vulnérables à d’autres abus et modes 
d’exploitation de la part de bandes urbaines et de criminels.210   
 

Le gouvernement sénégalais n’a lancé que très peu d’enquêtes et de poursuites judiciaires contre les maîtres coraniques en 
dépit de la nature étendue et évidente des abus, d’une loi de 2005 qui interdit la mendicité et le trafic d’enfants et d’une loi 
qui condamne les abus physiques et la négligence volontaire à l’encontre des enfants. Un projet de loi visant à réglementer 
les écoles coraniques est bloqué au Parlement. L’absence de responsabilisation des marabouts auteurs d’abus et le 
manquement de l’État sénégalais qui ne joue pas son rôle de régulateur contribuent à l’augmentation du nombre de garçons 
qui subissent ces abus et encouragent ces soi-disant enseignants qui se servent de l’éducation religieuse comme une 
couverture pour l’exploitation économique des enfants qui leur sont confiés. 211   

                                                           
harmonieux de l’enfant sur le plan physique, mental et spirituel ou qui sont susceptibles de mettre en jeu la future éducation 
et la future formation de l’enfant ; activités impliquant de la discrimination notamment eu égard aux groupes sociaux 
vulnérables et marginalisés ; toutes les activités réalisées sous les âges minimum mentionnés à l’article 32, au 
paragraphe 2, de la CRC ; toutes les activités utilisant les enfants pour des actes criminels punissables par la loi, comme le 
trafic de drogue ou de marchandises interdites », Bureau du Haut-commissaire aux droits de l’homme, « Economic 
Exploitation of Children », document non daté, 
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CRC/Documents/Recommandations/exploit.pdf (document consulté le 27 avril 2016) ;  
209 Organisation internationale du travail, UNESCO, UNICEF, et al, « Emerging Good Practices in the Elimination of Child 
Labour and the Achievement of Education for All », décembre 2005, 
http://www.ilo.org/ipec/Informationresources/WCMS_IPEC_PUB_1701/lang--en/index.htm 1 (document consulté le 
3 mars 2016). 
210 « Sénégal : Une décennie d’abus dans des écoles coraniques », 20 avril 2015, 
https://www.hrw.org/fr/news/2015/04/20/senegal-une-decennie-dabus-dans-des-ecoles-coraniques. 
211 Id. 
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*** 
 

Recommandations 

1. Les États doivent ratifier et mettre en œuvre la Convention de 1973 sur l’âge minimum (n° 138) et 
la Convention de 1999 sur les pires formes de travail des enfants (n° 182) de l’Organisation 
internationale du travail. 

2. Les États doivent appliquer des lois régissant le travail des enfants et élaborer des politiques et 
des programmes liés aux droits humains des travailleurs enfants. Ils doivent allouer les 
ressources nécessaires afin d'avoir un nombre suffisant d'inspecteurs du travail et garantir des 
pouvoirs de contrainte adéquats en vue d'assurer la mise en œuvre effective des lois sur le travail 
des enfants. 

3. Les États doivent veiller à ce que l’âge minimum pour l’emploi à plein temps prescrit par les lois 
ne soit pas inférieur à celui correspondant à la fin de la scolarité obligatoire.  

4. Les États doivent veiller à offrir une éducation gratuite, y compris l'éducation informelle et la 
formation professionnelle, aux enfants mis à l’écart des pires formes du travail des enfants, 
notamment les enfants soldats.  

5. Les États doivent prendre les mesures pour tenir compte des causes profondes du travail des 
enfants, y compris en proposant des allocations subordonnées à la fréquentation scolaire afin de 
compenser la perte de revenus du travail des enfants, en garantissant l'accès à l'éducation 
primaire gratuite, en informant les parents sur les risques du travail dangereux et en donnant des 
protections sociales de base aux orphelins et aux autres enfants atteints du VIH/SIDA. 

 

Privation de liberté 
L'UNICEF a estimé que plus d'un million d'enfants dans le monde vivaient derrière les 
barreaux.212 Les établissements où les enfants sont placés ne sont souvent guère plus que 
des entrepôts. Les enfants détenus pour délinquance, pour des motifs de sécurité 
nationale ou en raison de leur statut migratoire n’ont souvent aucun accès à des services 
éducatifs. Les enfants incarcérés pour des actes de délinquance sont trop souvent placés 
dans des établissements qui n’ont ni le personnel ni les infrastructures nécessaires pour 
fournir des cours sur la gestion de la colère, des cours d'aptitude à la vie quotidienne, des 

                                                           
212 UNICEF, « Child protection from violence, exploitation and abuse, Justice for Children », document non daté, 
http://www.unicef.org/protection/57929_57999.html (document consulté le 2 mars 2016). 
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conseils personnalisés ou autres formes d'aide à la rééducation.213 Les enfants privés de 
liberté sous prétexte de protection ou de soins, notamment les enfants handicapés, sont 
souvent privés d’un accès à l'éducation et aux autres services dont ils ont besoin et sont 
victimes de négligence et d'abus dans des orphelinats et des établissements fermés.214  
 
Les enfants migrants, qu’ils soient ou non accompagnés, sont souvent arbitrairement 
détenus dans des centres de détention inadéquats sans accès à une éducation formelle et 
ne sont généralement pas autorisés à quitter les centres de détention pour se rendre à 
l'école.215 De plus, la menace de la détention des migrants ou des déportations pourra 

                                                           
213 Michael Garcia Bochenek (Human Rights Watch), Rapport mondial 2016 (New York: Human Rights Watch, 2016), « Des 
enfants derrière les barreaux – Recours excessif à la détention de mineurs à travers le monde », 
https://www.hrw.org/fr/world-report/2016/country-chapters/285183. 
214 Voir Section: Placement des enfants handicapés en établissements 
215 Human Rights Watch, « Indonesia –Barely Surviving: Detention, Abuse, and Neglect of Migrant Children in Indonesia », 
juin 2013, https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/indonesia0613webwcover.pdf, p. 46 ; Michael Garcia Bochenek 

La police des frontières israélienne arrêtant Ahmad Abu Sbitan, 11 ans, devant son école de Jérusalem Est. 
Les policiers l’accusaient d’avoir jeté une pierre contre eux. © 2015 Majd Gaith 
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amener des familles à éviter d’inscrire leurs enfants dans le système scolaire officiel.216  
 
De façon générale, la privation de liberté des enfants ne doit servir qu’en dernier recours et 
pour la période de temps la plus courte possible. Les enfants ne doivent jamais être 
incarcérés au seul motif du contrôle de l'immigration. Le Comité des Nations Unies sur les 
droits des enfants demande aux États, dans les cas exceptionnels où des enfants sont 
incarcérés, de veiller à ce qu'ils reçoivent les soins appropriés à leur âge, y compris l'accès 
à l'éducation : « Cet accès doit être donné sans discrimination et, notamment, les jeunes 
filles séparées et non accompagnées auront un accès égal à l’éducation formelle et 
informelle, y compris à la formation professionnelle à tous les niveaux. L’accès à une 
éducation de qualité doit également être assuré pour des enfants avec des besoins 
particuliers, notamment les enfants handicapés ».217  
 

En Thaïlande, des milliers d’enfants sont arbitrairement détenus dans des centres d’immigration sordides. Une enquête 
menée en 2014 par Human Rights Watch a révélé que le gouvernement thaï ne soutient pas les droits des enfants 
demandeurs l’asile, met en danger la santé et le bien-être des enfants et leur refuse le droit à l'éducation. Aucun des enfants 
interrogés par Human Rights Watch n’a reçu d’éducation formelle en détention, ce qui a perturbé leur développement social 
et intellectuel. Les enfants sont souvent détenus pendant des semaines, des mois et des années à un moment où 
l’éducation est essentielle à leur développement. Niza, un garçon Rohingya détenu dans un refuge, a déclaré : « Il n’y a pas 
d'école ici… Même en Birmanie, on allait à la mosquée. Mais ici, on ne fait rien de la journée ».218 

 
L’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, adopté en 
2015, souligne la nature obligatoire de l’éducation pour les jeunes détenus qui doivent 
être intégrés dans le système éducatif du pays afin que ceux-ci puissent reprendre leur 

                                                           
(Human Rights Watch), commentaire, SBS, « Australia’s cruel detention of migrant children must stop », 11 février 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/02/11/australias-cruel-detention-migrant-children-must-stop.  
216 Lesley Bartlett, « Access and Quality of Education for International Migrant Children, Background paper prepared for the 
Education for All Global Monitoring Report 2015 », 2015, http://unesdoc.unesco.org/images/0023/002324/232474e.pdf 
(document consulté le 23 mai 2015) ; Human Rights Watch, « Iran—Unwelcome Guests: Iran’s Violation of Afghan Refugee 
and Migrant Rights », novembre 2013, https://www.hrw.org/report/2013/11/20/unwelcome-guests/irans-violation-afghan-
refugee-and-migrant-rights. 
217 « Thailand: Protect Rohingya ‘Boat Children », communiqué de presse de Human Rights Watch, 6 janvier 2014, 
https://www.hrw.org/news/2014/01/06/thailand-protect-rohingya-boat-children. 
218 Comité sur les droits des enfants, « Commentaire général n° 6 », par. 63. 
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scolarité dans des écoles normales.219 
 

Recommandations 

1. Les États ne doivent pas incarcérer des enfants pour des motifs d’immigration. 

2. Dans d’autres cas, notamment lorsque les enfants sont accusés ou déclarés coupables de crimes, la 
détention ne doit être utilisée que comme une mesure de dernier recours et pour la période de temps la 
plus courte possible. 

3. Dans les cas exceptionnels où des enfants sont incarcérés, ils doivent recevoir les services et les soins 
appropriés à leur âge, y compris l’accès à l’éducation obligatoire.  

4. Les États doivent élaborer un plan clair assorti de délais précis et doté des ressources adéquates afin de 
mettre fin au placement des enfants en établissement, avec des exceptions extrêmement limitées 
accordées pour le recours temporaire et en urgence aux établissements et doivent renvoyer les enfants 
vivant en établissement dans leur famille de naissance ou les placer dans des familles d’accueil ou 
d'adoption. 

  

                                                           
219 Assemblée générale des Nations Unies, Résolution 70/175 (2015), Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le 
traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), A/Rés/70/175, 8 janvier 2016, https://www.unodc.org/documents/justice-
and-prison-reform/GA-RESOLUTION/F-book.pdf, Règle 104.  
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IV. Impact des crises mondiales sur l’éducation des enfants 
 

Il n’est pas rare de constater que l’éducation, droit fondamental de l'être 
humain, s’arrête, est reléguée à l’arrière-plan voire refusée lors de la phase 
de reconstruction et de la réponse précoce aux situations d’urgence. 

 

—Vernor Muñoz, ancien Rapporteur spécial des Nations Unies sur l’éducation, 2008 

 

Il y a des écoles mais pas tant d’étudiants que ça car les gens ont peur d'y 
envoyer leurs enfants à cause des Talibans. Une école est seulement 
ouverte un jour par semaine. Les enfants n’y vont pas. Les Talibans 
n’autorisent pas les enfants à aller à l’école. Si les familles laissent les 
enfants y aller, les Talibans les tueront car cela veut dire que, à l’avenir, ces 
enfants pourront travailler pour des étrangers. 
 

—Tarek, 16 ans, originaire de la province de Helmand (Afghanistan), désormais réfugié en 
Grèce, mai 2015 

 
Chaque année, des catastrophes naturelles, des conflits armés et des crises humanitaires 
exposent des millions d’enfants et de jeunes au risque de ne recevoir aucune forme 
d’éducation. Pendant ces situations d’urgence, les services communautaires et les 
mécanismes de soutien normaux - à travers les écoles et les communautés - sont 
interrompus.220 Les enfants et leur famille font face à des situations dangereuses qui 
évoluent rapidement.  
 
De nombreux enfants ne sont pas en mesure de faire valoir leur droit à l'éducation lorsque 
les crises touchent des pays et que les services d'éducation ne sont pas adaptés en 
conséquence.221 Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur l'éducation a identifié les 

                                                           
220 UNICEF et Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes, « Children and disasters: 
Building resilience through education », décembre 2011, 
http://www.unicef.org/ceecis/Children_and_disasters_Building_resilience_through_education_final.pdf (document 
consulté le 9 décembre 2015). 
221 Réseau inter-agences pour l’éducation en cas d’urgence, “Education in Emergencies,” undated, 
http://www.ineesite.org/fr/education-en-situations-urgence/ (document consulté le 9 décembre 2015) ; Cluster Éducation 
du comité permanent interorganisations, « Education: An Essential Component of a Humanitarian Response », juillet 2013, 
https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/afghanistan/document/education-%E2%80%93-essential-
component-humanitarian-response (document consulté le 1er mars 2016). 
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situations d'urgence comme « une source de violations graves du droit à l’éducation ».222  
 
Une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le droit à l’éducation dans 
des situations d’urgence a recommandé aux États membres de « garantir l’accès à 
l’éducation dans des situations d’urgence pour toutes les populations affectées, 
conformément aux obligations leur incombant en vertu du droit international et sans 
discrimination d’aucune sorte » et a invité les gouvernements « à offrir une éducation de 
qualité dans les situations d’urgence qui soit sensible à la dimension de genre, centrée 
sur les apprenants, fondée sur les droits, protectrice, adaptable, inclusive, participative et 
reflétant les conditions de vie spécifiques des enfants et des jeunes et qui tienne dûment 
compte, au besoin, de leur identité linguistique et culturelle ».223 
 

Conflits armés 
En situation de guerre, les enfants sont les seuls perdants 
indépendamment de leur nationalité et de leur région d’origine. 
 

—Mohammed S., père de famille syrien, aujourd’hui réfugié en Jordanie, octobre 2015  

 
Les conflits armés sont un obstacle à la réalisation du droit à l’éducation. Les enfants 
vivant dans des pays affectés par des conflits armés sont moins susceptibles d’aller à 
l’école que les autres enfants et nombre d’entre eux interrompent leurs études pour des 
périodes prolongées et certains abandonnent leurs efforts d’apprentissage. D’après 
l’UNICEF, un enfant sur quatre vivant dans des zones de conflit est déscolarisé224 et près de 
87 millions d’enfants âgés de moins de 7 ans ont passé leur vie entière dans des zones de 
conflit.225 
 
 

                                                           
222 Assemblée générale des Nations Unies, Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation, Vernor Munoz, « Right to 
education in emergency situations », A/HRC/8/10, 20 mai 2008, http://www.right-to-education.org/sites/right-to-
education.org/files/resource-attachments/UNSR_RTE_in_Emergencies_Situations_2008.pdf (document consulté le 
9 décembre 2015). 
223 Assemblée générale des Nations Unies, « The right to education in emergency situations », par. 9, 15. 
224 UNICEF, « One in four children in conflict zones are out of school », 12 janvier 2016, 
http://www.unicef.org/media/media_89782.html (document consulté le 1er mars 2016). 
225 UNICEF, « 87 million children under 7 have known nothing but conflict », 24 mars 2016, 
http://www.unicef.org/media/media_90745.html (document consulté le 4 avril 2016). 
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Dommages à l’école de filles de Jabalya le 30 juillet 2014 après une attaque israélienne qui a tué 20 
personnes parmi lesquelles trois enfants. © 2014 Anne Paq/Human Rights Watch.  

 
Pendant les périodes de conflit et d’insécurité, le maintien d’un accès continu à 
l’éducation est d’une importance vitale pour les enfants. Si elles restent dans des 
environnements sûrs et protecteurs, les écoles peuvent donner un sens de la normalité 
important qui est essentiel au développement et au bien-être psychologique de l'enfant. 
Les écoles peuvent également fournir des informations importantes sur la sécurité ainsi 
que des services.226  
 
 

                                                           
226 Cluster éducation du comité permanent inter-organisations, « Education : An Essential Component of a Humanitarian 
Response », juillet 2013, 
https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/afghanistan/document/education-%E2%80%93-essential-
component-humanitarian-response (document consulté le 1er mars 2016). 
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En 2014, l’incursion israélienne à Gaza a abouti à une vaste destruction des infrastructures scolaires précaires. La moitié des 
écoles, des jardins d’enfants et des bâtiments universitaires ont été endommagés ou détruits, y compris la seule école pour 
enfants handicapés.227 La reconstruction est entravée par des restrictions sur l’entrée de matériels de construction et par des 
pénuries de ressources.228 Plus de 90 pour cent des écoles de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) à Gaza fonctionnent selon le double-horaire, l’éducation en étant de fait 
altérée.229 
 
Mustafa Na’em, un garçon de 15 ans originaire de Gaza, a déclaré à Human Rights Watch : 
 
Toute l'année, le chemin que j'emprunte chaque jour pour aller à l'école est désolant. Tout est détruit. Notre école a été en 
partie détruite et j’en suis si triste. Lorsque nous avons commencé le premier semestre l'année dernière, je ne pouvais pas en 
croire mes yeux. La plupart des salles de classe, les lavabos et autres installations avaient été touchés par des missiles. Sur les 
murs de l’école, on pouvait voir les marques de balles. Au début, dans les salles de classe, nous nous servions de briques pour 
nous asseoir plutôt que de bureaux et de chaises. Dans une seule salle de classe, il y avait 50 étudiants au lieu de 25 car mon 
école avait dû accueillir des enfants d’autres écoles qui avaient été totalement détruites. Par conséquent, mon école a 
commencé à fonctionner selon le double-horaire et est devenue surchargée. Ceci a eu un grand effet psychologique sur nous.230 

 

*** 
 

En République centrafricaine, Human Rights Watch a constaté en 2015 que la réponse humanitaire limitée en matière 
d'éducation ne tenait pas compte des enfants handicapés. Dans un cas de figure, en avril 2015, une école temporaire mise en 
place dans le camp de déplacés internes de M’Poko, avec le soutien des agences des Nations Unies, comptait près de 
3 800 enfants inscrits, parmi lesquels 14 seulement présentaient des handicaps physiques ou sensoriels légers.  
 
Le directeur de l’école a indiqué à Human Rights Watch que l’école n’était pas en mesure d’accueillir des enfants avec des 
déficiences sensorielles, psychosociales ou sensorielles car les enseignants n’étaient pas dûment formés et les installations 
n'étaient pas accessibles. Les enfants atteints de handicaps physiques sont souvent dans l’incapacité d’aller à l’école du fait 
du manque de sièges et d’aménagements adéquats ou du fait des préoccupations des parents qui craignent que leurs enfants 
ne puissent pas fuir en cas d'attaque.231 

                                                           
227 Programme des Nations unies pour le développement, « Detailed Infrastructure Damage Assessment: Gaza 2014 », 2014, 
http://www.ps.undp.org/content/dam/papp/docs/Publications/UNDP-papp-research-dammageassessment2014.pdf 
(document consulté le 1er mars 2016). 
228 Gisha-Legal Center for Freedom of Movement, « Where’s the Housing Boom? », 17 août 2015,  
http://features.gisha.org/wheres-the-housing-boom/ (document consulté le 1er avril 2016). 
229 Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
« Education in the Gaza Strip », document non daté, http://www.unrwa.org/activity/education-gaza-strip (document 
consulté le 1er avril 2016). 
230 Fred Abrahams (Human Rights Watch), « Dispatches: Dreading School in Gaza », 9 juillet 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/07/09/dispatches-dreading-school-gaza. 
231« République centrafricaine : Les personnes en situation de handicap sont laissées pour compte – Les agences d’aide 
humanitaire devraient intégrer ces personnes dans leurs plans d’intervention et répondre à leurs besoins fondamentaux », 
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Catastrophes naturelles et crises sanitaires 
Les nouvelles configurations de précipitations comme la sécheresse et des averses de 
pluie plus courtes mais plus intenses qui ont abouti à la désertification et à des 
inondations, à une insécurité alimentaire, à la migration et à l’intensification des conflits 
ont souvent une incidence directe sur la capacité des enfants à rester à l’école.232 En 
2011, la sécheresse dans la Corne de l’Afrique a aggravé les problèmes de malnutrition et 
de famine qui se sont étendus aux pays du Sahel en Afrique occidentale. Selon les 
estimations, 8,5 millions d’enfants seraient sortis du système d’enseignement primaire 
dans de nombreux pays comptant parmi les territoires les plus affectés par l’impact 
prolongé des catastrophes naturelles.233  
 
Lorsqu’il n'y pas d'eau à la maison, la charge de la collecte d’eau en dehors du foyer 
revient de façon disproportionnée aux jeunes filles. Le temps passé à chercher de l'eau 
pourra faire arriver en retard les jeunes filles à l’école voire les empêcher d’y aller. Dans 
certains cas, les filles pourront également être exposées à un risque élevé d'attaques, 
d'enlèvements et de recrutement forcé dans les groupes armés.234  
 

                                                           
communiqué de presse de Human Rights Watch, 28 avril 2015, https://www.hrw.org/fr/news/2015/04/28/republique-
centrafricaine-les-personnes-en-situation-de-handicap-sont-laissees-pour. 
232 Human Rights Watch, « Désastres et populations déplacées », document non daté, 
https://www.hrw.org/topic/health/disasters-and-displaced-populations ; « After the Deluge: India’s Reconstruction 
Following the 2004 Tsunami », mai 2005, https://www.hrw.org/report/2005/05/25/after-deluge/indias-reconstruction-
following-2004-tsunami ; IPP Media, « Can climate change impact on education achievement? », 4 juillet 2011, 
http://www.ippmedia.com/frontend/functions/print_article.php?l=30822 (document consulté le 23 mai 2016) ; Human 
Rights Watch, « Kenya—“There is No Time Left,” Climate Change, Environmental Threats, and Human Rights in Turkana 
County », octobre 2015, https://www.hrw.org/report/2015/10/15/there-no-time-left/climate-change-environmental-threats-
and-human-rights-turkana. 
233 Save the Children, « A Creeping Crisis: The neglect of education in slow-onset emergencies », 2012, 
http://www.savethechildren.org.uk/sites/default/files/images/A_Creeping_Crisis.pdf (document consulté le 11 
décembre 2015). 
234 Id. 
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Les jeunes filles de l’école primaire pour filles de Kalokol vont chercher de l’eau dans un lit de cours d’eau 
asséché ; elles ramènent ensuite l’eau vers leur école dépourvue d’accès à l’eau courante. Le lac Turkana 
tout proche est trop salin pour la consommation humaine. Les femmes et jeunes filles marchent souvent sur 
des distances extrêmement longues pour puiser l’eau dans les lits de cours d’eau asséchés, ce qui les 
expose à un danger physique et leur prend du temps sur leurs études. À mesure que la variabilité climatique 
augmente, les femmes doivent marcher encore plus loin et puiser encore plus profondément pour avoir 
accès à l’eau potable. © 2014 Brent Stirton/Reportage de Getty Images pour Human Rights Watch 

 
Bien que les foyers urbains puissent être plus proches des sources d’eau que les foyers 
ruraux, les temps d’attente ou les longues files aux puits signifient que les filles des zones 
urbaines pourront également subir des impacts négatifs similaires en termes 
d’opportunités d’éducation du fait de leur obligation d’aller chercher de l’eau pour leur 
foyer.235 Dans la région de Turkana située dans la partie nord-ouest du Kenya, Human 

                                                           
235 Human Rights Watch, soumission pour la Recommandation générale sur le droit des femmes / jeunes filles à l’éducation, 
23 juin 2014, https://www.hrw.org/news/2014/06/23/human-rights-watch-submission-general-recommendation-
girls/womens-right-education. 
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Rights Watch a visité une école de jeunes filles où les filles doivent marcher plusieurs 
kilomètres chaque jour pour atteindre un lit de cours d’eau asséché où elles puisent l’eau 
et doivent ensuite transporter des jerricans de 25 litres de retour vers l'école, ce qui les 
oblige à manquer des cours.236  
 

Déplacements forcés 
Je ne peux pas vivre en Syrie. Je ne peux pas poursuivre mes études. On ne 
peut pas marcher en toute sécurité dans les rues. On n’est pas certain de 
survivre. Ils attaquent les écoles ; ils attaquent les mosquées. Mon école a 
été bombardée. Un avion l’a attaquée pendant la nuit. Un mois plus tard, 
nous sommes partis vivre à Quneitra. Un an après notre arrivée, cette école 
a été détruite également. 
 

—Adnan, 16 ans, originaire de Damas, demandeur d’asile en Grèce, mai 2015 

 
Dès juin 2015, l’instabilité constante et les conflits ont abouti au déplacement d'environ 
19,5 millions de réfugiés dans le monde entier ; et plus de 38 millions ont été déplacés au 
sein de leur territoire national à cause des conflits. Plus de la moitié sont des enfants.237 

Les conflits dans la seule région du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord ont conduit à la 
déscolarisation de 13 millions d'enfants.238 Les conflits armés constants en Syrie, par 
exemple, ont forcé quatre millions d’enfants syriens à se déscolariser pendant plus de 
quatre ans.239 Les recherches du Norwegian Refugee Council montrent que les enfants, 
déplacés internes ou réfugiés, se retrouvent souvent dans des écoles de camp sans le 
nombre adéquat de places ou dans des écoles où le programme et la langue 
d’enseignement ne sont pas adaptés à ces enfants.240  

                                                           
236 Human Rights Watch, « There is No Time Left ».  
237 UNHCR, « Worldwide displacement hits all-time high as war and persecution increase », 18 juin 2015, 
http://www.unhcr.org/558193896.html (document consulté le 23 mai 2016) ; UNHCR, « Une hausse sans précédent des 
déplacements forcés pourrait marquer l’année 2015 », 18 décembre 2015, 
http://www.unhcr.org/fr/news/stories/2015/12/5673c0dfc/hausse-precedent-deplacements-forces-pourrait-marquer-
lannee-2015.html (document consulté le 1er mars 2016).  
238 UNICEF, « Conflict drives 13 million children out of school in the Middle East and North Africa », 3 septembre 2015, 
http://www.unicef.org/media/media_83072.html (document consulté le 1er mars 2016). 
239 Centre d’actualités de l’ONU, « With 4 million Syrian children out of school, $1.4 billion sought by UN to save ’lost 
generation’ », 2 février 2016, http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=53145#.Vt_7JPmLTIU (document consulté le 
1er mars 2016). 
240 Norwegian Refugee Council, « Learning in Displacement », novembre 2010, http://www.internal-
displacement.org/assets/publications/2010/2010-learning-in-displacement-thematic-en.pdf (document consulté le 
1er mars 2016). 
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Une enfant exténuée pleure sur les voies de chemin de fer entre la Serbie et la Hongrie à la nuit tombée et sa 
famille discute à proximité pour savoir s’ils doivent traverser le pays vers la Hongrie et s’exposer à une 
détention temporaire. © 2015 ZALMAÏ pour Human Rights Watch 
 

Enfants déplacés dans leur propre pays 
Les enfants déplacés, en tant que citoyens de leur pays, ont un droit à l’éducation et à la 
formation dans leurs nouvelles communautés mais, dans la pratique, ils font face à des 
obstacles importants dans la poursuite de leur scolarité. Les Principes directeurs des 
Nations Unies relatifs au déplacement interne recommandent que les « autorités 
concernées veille[nt] à ce que les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, en 
particulier les enfants déplacés, reçoivent gratuitement un enseignement qui revêtira un 
caractère obligatoire au niveau primaire. Cet enseignement respectera leur identité 
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culturelle, leur langue et leur religion ».241 De plus, les adolescents et les femmes doivent 
avoir accès aux équipements d’enseignement et de formation, dès que les conditions le 
permettent.242 
 

D'après les Nations Unies, 2,5 millions de personnes ont fui leur domicile dans le nord du Nigéria du fait de l'insurrection de Boko 
Haram, 2,2 millions d’entre elles étant des déplacés internes. Selon l’UNICEF, 46 453 enfants en âge d’aller à l'école qui ont été 
déplacés dans les états d'Adamawa, Borno, Gombe et Yobe ont été inscrits dans des écoles. 243 Ceci représente moins de 10 pour 
cent des 800 000 enfants déplacés et déscolarisés, la plupart n’ayant jamais eu accès à l’éducation. 
 
Alors que le gouvernement fédéral a reçu un soutien pour proposer des services d'enseignement aux enfants déplacés internes par 
le biais de l'Initiative Safe Schools, Human Rights Watch a constaté que le manque d'enseignants compétents, les supports 
d'enseignement inadéquats, les difficultés à collecter des données en raison du mouvement fluide des populations déplacées à 
l’intérieur de leur pays et le financement limité des services d’enseignement constituent les principales contraintes.244 Ces facteurs 
ont limité la portée et la qualité de la prestation des services d’enseignement par l’ensemble des acteurs aux enfants des états du 
nord-est les plus touchés par les conflits. 
 
La mauvaise qualité de l’enseignement dans les espaces d’apprentissage des camps vient rappeler avec nostalgie aux parents ce 
qu'ils ont laissé derrière dans leur communauté ravagée par la violence. Un père de neuf ans le déplorait :  

 

Il n’y a pas d'école ici. Ce que nous avons, c’est n’importe quoi. Les enfants partent quelques heures et 
reviennent. Ils n’apprennent rien. Pas de livres. Que du papier pour écrire. Ça ne sert à rien de garder mes 
enfants ici [à Maiduguri]. Dès que ce sera possible, nous retournerons dans notre village.245 

 
Pour certains autres, les classes dans le camp offrent la possibilité de jouir d’un droit qu’ils n’ont jamais eu chez eux. Une femme 
originaire de Gwoza a déclaré à Human Rights Watch :  
 

Lorsque mes enfants ont vu les classes ici [dans le camp], ils étaient contents… Je suis satisfaite des cours. Moi 
aussi, j’ai rejoint les cours pour adultes. J’aime les mathématiques, l’anglais et le haoussa. J’ai fini l’école 
primaire juste avant de me marier ».246 

                                                           
241 Conseil économique et social des Nations Unies, Principes directeurs des Nations Unies relatifs au déplacement interne, 
11 février 1998, E/Cn.4/1998/53/Add.2, http://www.unhcr.org/fr/protection/idps/4b163f436/principes-directeurs-relatifs-
deplacement-personnes-linterieur-propre-pays.html (document consulté le 23 mai 2016), Principe 23 (1) et (2). 
242 Id., Principe 23 (4). 
243 UNICEF, « Safe Schools Initiative Project 2014-2015 », 9 décembre 2015, 
https://www.humanitarianresponse.info/en/system/files/documents/files/ssi_presentation_.pdf, (document consulté le 
21 janvier 2016), p.6. 
244 Human Rights Watch, « They Set the Classrooms on Fire », p. 76 ; UNICEF, « Safe Schools Initiative Project 2014-2015 », 
9 décembre 2015, https://www.humanitarianresponse.info/en/system/files/documents/files/ssi_presentation_.pdf 
(document consulté le 21 janvier 2016), p.12. 
245 Human Rights Watch, « They Set the Classrooms on Fire », p. 68. 
246 Id., p. 69. 
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Enfants réfugiés 
Les obstacles systématiques dans les systèmes d'éducation des pays hôtes pourront être 
particulièrement difficiles à franchir pour les enfants réfugiés. La Convention des Nations 
Unies relative au statut des réfugiés établit que les États accueillant des réfugiés doivent 
accorder un traitement identique à celui qu’ils accordent à leurs propres ressortissants eu 
égard à l’éducation primaire.247 Le principe de non-discrimination s’étend à toutes les 
personnes en âge d’aller à l'école qui résident sur le territoire d'un État partie, y compris 
les non-ressortissants, indépendamment de leur statut juridique.248 La CRC impose aux 
gouvernements de faire les efforts nécessaires pour tenir compte des besoins particuliers 
des enfants demandeurs d’asile et réfugiés.249 De plus, les États doivent s’efforcer tout 
particulièrement de veiller à la participation complète et équitable des femmes et des 
jeunes filles dans les programmes éducatifs.250 
 
Dans de nombreux cas, les frais d’inscription et les coûts associés à la scolarité 
empêchent de nombreux enfants réfugiés d’aller à l’école.251 En Jordanie, au Liban et en 
Turquie qui sont les pays qui accueillent la plupart des enfants réfugiés syriens, Human 
Rights Watch a constaté que les écoles imposent souvent aux enfants réfugiés, comme 
condition à leur inscription, de présenter des appréciations ou des preuves de diplôme 
qu’ils ne possèdent plus. 252  
 
 
 
 
 

                                                           
247 Convention relative au statut des réfugiés, 189 U.N.T.S. 150, entrée en vigueur le 22 avril 1954, art. 22.  
248 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n° 13 « Le droit à l’éducation (Art. 13) », 
E/C.12/1999/10 (1999), http://www.right-to-education.org/fr/resource/comit-des-droits-conomiques-sociaux-et-culturels-
observation-g-n-rale-no13-le-droit-l (document consulté le 22 juillet 2015), par. 34. 
249 CRC, art. 22 (1).  
250 Conseil économique et social des Nations Unies, Principes directeurs des Nations Unies sur le déplacement interne, 
Principe 23. 
251 Human Rights Watch, « Colombia—Displaced and Discarded, The Plight of Internally Displaced Persons in Bogotá and 
Cartagena », octobre 2005, https://www.hrw.org/report/2005/10/13/colombia-displaced-and-discarded/plight-internally-
displaced-persons-bogota-and, p. 43 – 46. 
252 Human Rights Watch, « When I Picture my Future, I see Nothing » ; rapports de Human Rights Watch à paraître sur les 
barrières à l’éducation pour les enfants réfugiés syriens en Jordanie et au Liban. 
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En Iran, l’accès à l’éducation a souvent été décrit comme l’un des plus grands avantages que de nombreux Afghans, garçons 
et filles, ont acquis en vivant dans le pays. Le gouvernement estime que 280 000 élèves afghans de l’enseignement primaire 
et secondaire et 11 000 autres étudiants étudient actuellement dans des établissements d’enseignement iraniens.253  
 
Le gouvernement iranien impose également aux enfants afghans inscrits de payer des frais de scolarité que les autorités 
considèrent comme minimes mais qui, selon certains Afghans, sont onéreux.254 D’après le Haut-commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (UNHCR), en 2012, les frais de scolarité pour l'école primaire et secondaire (premier et second cycles) 
ont subi une hausse du fait du retrait des subventions, ce qui a affecté à la fois les ressortissants iraniens et les réfugiés. 
Les frais de scolarité ont augmenté de 42 à 50 pour cent au cours de l’année scolaire 2012-13 par rapport à l’année scolaire 
antérieure.255 Une partie non négligeable de migrants afghans non enregistrés en Iran sont privés d’école en conséquence 
des politiques iraniennes. Les Afghans sans statut légal ou sans document de réfugié valide ont beaucoup de mal à avoir 
accès à l’éducation pour leurs enfants, de nombreux enfants étant déscolarisés ou fréquentant en conséquence des  
écoles clandestines.256  
 
En 2015, l’Iran aurait permis à tous les enfants afghans, y compris les sans-papier, de s’inscrire dans les écoles après la 
décision du Guide suprême d'Iran Ali Khamenei réaffirmant la nécessité d’une éducation pour tous.257 Toutefois, certains 
rapports indiquent que seulement 10 pour cent des enfants afghans qui ont été scolarisés ont pu s'inscrire à l'école.258  

 
Les responsables scolaires sont souvent peu disposés à accepter des enfants réfugiés ou 
étrangers dans leur école, notamment lorsque les enfants ont des capacités linguistiques 
limitées. D’autres se voient refuser leur inscription car les écoles n'ont plus de place pour 
eux ou, dans certains cas, ne disposent pas des systèmes d'éducation inclusive adéquats 
pour s'occuper des enfants handicapés ou de ceux se heurtant à des barrières à 
l’apprentissage.259 
 

                                                           
253 Human Rights Watch, « Iran—Unwelcome Guests », p. 61. 
254 Frances Harrison, « Iran’s Afghan refugees feel pressure to leave », BBC, 1er novembre 2004, 
http://news.bbc.co.uk/2/hi/middle_east/3971711.stm (document consulté le 9 décembre 2015).  
255 UNHCR, « Update on the Solutions Strategy for Afghan Refugees », septembre 2012, 
http://www.refworld.org/docid/511e470e2.html (document consulté le 9 décembre 2015).  
256 Human Rights Watch, « Unweplcome Guests », p. 64 – 66. 
257 Human Rights Watch, Rapport mondial 2016 (New York: Human Rights Watch, 2016), Iran, https://www.hrw.org/world-
report/2016/country-chapters/iran. 
258 Financial Tribunal, « Few Afghan Kids Enroll in Iran Schools », 1er décembre 2015, 
http://financialtribune.com/articles/people/31406/few-afghan-kids-enroll-iran-schools (document consulté le 4 avril 2016).  
259 Id, p. 20 - 28, 47. 
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Rawan, 14 ans, tient le certificat qu’elle a reçu à la fin de sa classe de CM1 dans un centre d'éducation 
temporaire syrien à Istanbul. Elle a manqué près de de quatre années d’école avant son inscription en 
janvier 2015. © 2015 Stephanie Kim Gee/Human Rights Watch 
 
Au-delà des barrières immédiates imposées par les écoles ou les ministères de 
l’éducation, Human Rights Watch a constaté que des politiques d’immigration strictes ou 
xénophobes dans les pays hôtes agissent souvent comme une barrière fondamentale 
empêchant de nombreux enfants d’accéder à des programmes d’éducation formels ou 
informels.  
 
Dans les cas extrêmes où les gouvernements retirent sommairement la citoyenneté ou la 
résidence officielle aux enfants issus de communautés réfugiées ou migrantes, les enfants 
sont forcés d’abandonner l’école et leurs perspectives de réinscription dans des écoles 
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publiques pourront être limitées. La menace de déportation pourra également encourager 
les parents à garder les enfants chez eux.260 
 

Recommandations  

1. Les États doivent s’assurer que l’éducation est intégrée au plan d’intervention national pour la prévention 
des catastrophes et augmenter les mesures de protection ou mesures financières spéciales pour des 
enfants exposés à un risque de déscolarisation.  

2. Les responsables humanitaires, les donateurs et les agences humanitaires doivent renforcer le rôle et la 
place de l’éducation dans l'établissement des programmes humanitaires en veillant à ce que toutes les 
interventions humanitaires incluent des interventions dans le domaine de l'éducation.  

3. Les États hôtes et les donateurs bilatéraux et multilatéraux doivent offrir des ressources et une 
coopération technique afin de veiller à la continuité de l’enseignement dans le cadre de la planification 
des mesures à mettre en place pour la gestion des situations d’urgence et le rétablissement rapide. 

4. Les États et les agences humanitaires et de développement doivent veiller à ce que les enfants et jeunes 
déplacés internes, demandeurs d’asile et réfugiés soient inclus dans les plans d'éducation nationaux et 
doivent collecter de meilleures données pour surveiller la situation de ces enfants et jeunes déplacés 
internes. 

5. Les gouvernements donateurs et les agences multilatérales doivent apporter un plus grand soutien aux 
gouvernements s’efforçant de satisfaire les besoins en éducation des enfants déplacés internes et 
réfugiés, notamment dans les zones retirées. 

6. Les États accueillant des enfants de nationalité étrangère quel que soit leur statut d’immigration doivent 
avoir accès à l’éducation primaire gratuite et obligatoire et offrir aux adolescents les mêmes opportunités 
en matière d’accès à l’éducation secondaire et à la formation professionnelle que celles qui sont offertes à 
leurs ressortissants. 

7. Les États doivent cesser d’associer aux critères d’inscription des exigences liées au statut d'immigration, y 
compris les permis de séjour ou les frais de scolarité qui ne sont pas généralement applicables aux 
ressortissants de leur pays, notamment chaque fois que ces exigences servent effectivement à isoler ou 
discriminer les enfants réfugiés et demandeurs d’asile.  

 
  

                                                           
260 Human Rights Watch, « Dominican Republic—“We Are Dominican:” Arbitrary Deprivation of Nationality in the Dominican 
Republic », juin 2015, https://www.hrw.org/report/2015/07/01/we-are-dominican/arbitrary-deprivation-nationality-
dominican-republic.   
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Annexe I : Ce que les États ont signé 
 

Engagements universellement convenus261 

1948 Déclaration 
universelle 
des droits 
de 
l'homme 

1. Toute personne a droit à l’éducation. L’éducation doit être gratuite, au moins 
en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et fondamental. 
L’enseignement élémentaire est obligatoire. L’enseignement technique et 
professionnel doit être généralisé ; l’accès aux études supérieures doit être 
ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 
2. L’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine 
et au renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l’amitié 
entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux ainsi que le 
développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 
3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d’éducation à donner 
à leurs enfants. 

 

Obligations juridiquement contraignantes262 

1969  Pacte 
international 
relatif aux 
droits 
économiques, 
sociaux et 
culturels  
 
 

Article 13 
1. Les États parties au présent pacte reconnaissent le droit de toute personne 
à l'éducation. Ils conviennent que l'éducation doit viser au plein 
épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et 
renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils 
conviennent en outre que l'éducation doit mettre toute personne en mesure 
de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension, la 
tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, 
ethniques ou religieux et encourager le développement des activités des 
Nations Unies pour le maintien de la paix. 

                                                           
261 La Déclaration universelle des droits de l’homme est un instrument à caractère facultatif qui n’impose pas une 
ratification. La Conférence mondiale des droits de l’homme qui s’est tenue à Vienne le 25 juin 1993 a réaffirmé le statut de la 
déclaration comme un idéal commun. 
262 Pour un aperçu complet du droit à l’éducation et des obligations internationales et régionales, voir The Right to 
Education Project, http://www.right-to-education.org/fr/page/le-droit-international (document consulté le 23 mai 2016). 
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2. Les États parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le 
plein exercice de ce droit : 
(a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à 
tous;  
(b) L'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris 
l'enseignement secondaire technique et professionnel, doit être généralisé et 
rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment par 
l'instauration progressive de la gratuité ; 
(c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine 
égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés 
et notamment par l'instauration progressive de la gratuité ;  
(d) L'éducation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la 
mesure possible, pour les personnes qui n'ont pas reçu d'instruction primaire 
ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme ;  
(e) Il faut poursuivre activement le développement d'un réseau scolaire à 
tous les échelons, établir un système adéquat de bourses et améliorer de 
façon continue les conditions matérielles du personnel enseignant. 
3. Les États parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des 
parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, de choisir pour leurs enfants 
des établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes 
aux normes minimales qui peuvent être prescrites ou approuvées par l'État 
en matière d'éducation, et de faire assurer l'éducation religieuse et morale de 
leurs enfants, conformément à leurs propres convictions. 
4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme 
portant atteinte à la liberté des individus et des personnes morales de créer 
et de diriger des établissements d'enseignement, sous réserve que les 
principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient observés et que 
l'éducation donnée dans ces établissements soit conforme aux normes 
minimales qui peuvent être prescrites par l'État.  
 
Article 14 
Tout État partie au présent Pacte qui, au moment où il devient partie, n'a pas 
encore pu assurer dans sa métropole ou dans les territoires placés sous sa 
juridiction le caractère obligatoire et la gratuité de l'enseignement primaire 
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s'engage à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé 
des mesures nécessaires pour réaliser progressivement, dans un nombre 
raisonnable d'années fixé par ce plan, la pleine application du principe de 
l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous. 

1979 Convention 
sur 
l'élimination 
de toutes les 
formes de 
discrimination 
à l'égard des 
femmes 

Article 10 
Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux à 
ceux des hommes en ce qui concerne l'éducation et, en particulier, pour 
assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme : 
(a) Les mêmes conditions d'orientation professionnelle, d'accès aux études 
et d'obtention de diplômes dans les établissements d'enseignement de 
toutes catégories, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, 
cette égalité devant être assurée dans l'enseignement préscolaire, général, 
technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tout autre 
moyen de formation professionnelle ;  
(b) L'accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel 
enseignant possédant les qualifications de même ordre, à des locaux 
scolaires et à un équipement de même qualité ; 
(c) L'élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l'homme et de 
la femme à tous les niveaux et dans toutes les formes d'enseignement en 
encourageant l'éducation mixte et d'autres types d'éducation qui aideront à 
réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les livres et programmes 
scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques ;  
(d) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l'octroi de bourses et autres 
subventions pour les études ; 
(e) Les mêmes possibilités d'accès aux programmes d'éducation 
permanente, y compris aux programmes d'alphabétisation pour adultes et 
d'alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus tôt 
tout écart d'instruction existant entre les hommes et les femmes ;  
(f) La réduction des taux d'abandon féminin des études et l'organisation de 
programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l'école 
prématurément ; 
(g) Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à 
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l'éducation physique ;  
(h) L'accès à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif tendant à 
assurer la santé et le bien-être des familles, y compris l'information et des 
conseils relatifs à la planification de la famille. 

1989 Convention 
relative au 
droit de 
l’enfant  

Article 28 
1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en 
particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce droit progressivement et sur la 
base de l'égalité des chances : 
(a) ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ; 
(b) ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement 
secondaire, tant général que professionnel, les rendent ouvertes et 
accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées, telles que 
l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide financière 
en cas de besoin ; 
(c) ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des 
capacités de chacun, par tous les moyens appropriés ; 
(d) ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et 
l'orientation scolaires et professionnelles ; 
(e) ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation 
scolaire et la réduction des taux d'abandon scolaire. 
2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce 
que la discipline scolaire soit appliquée d'une manière compatible avec la 
dignité de l'enfant en tant qu'être humain et conformément à la présente 
Convention. 
3. Les États parties favorisent et encouragent la coopération internationale 
dans le domaine de l'éducation, en vue notamment de contribuer à éliminer 
l'ignorance et l'analphabétisme dans le monde et de faciliter l'accès aux 
connaissances scientifiques et techniques et aux méthodes d'enseignement 
modernes. À cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des 
pays en développement. 
Article 29 
1. Les États parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser à : 
(a) favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le 
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développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans 
toute la mesure de leurs potentialités ; 
(b) inculquer à l'enfant le respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte des Nations 
Unies ; 
(c) inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa 
langue et de ses valeurs culturelles, ainsi que le respect des valeurs 
nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et 
des civilisations différentes de la sienne ; 
(d) préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société 
libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d'égalité entre 
les sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux 
et religieux, et avec les personnes d'origine autochtone ; 
(e) inculquer à l'enfant le respect du milieu naturel. 
2. Aucune disposition du présent article ou de l'art. 28 ne sera interprétée 
d'une manière qui porte atteinte à la liberté des personnes physiques ou 
morales de créer et de diriger des établissements d'enseignement, à 
condition que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient 
respectés et que l'éducation dispensée dans ces établissements soit 
conforme aux normes minimales que l'État aura prescrites.  

1990 Convention 
sur la 
protection des 
droits de tous 
les 
travailleurs 
migrants et 
des membres 
de leur famille 

Article 30 
Tout enfant d'un travailleur migrant a le droit fondamental d'accès à 
l'éducation sur la base de l'égalité de traitement avec les ressortissants de 
l'État en cause. L'accès aux établissements préscolaires ou scolaires publics 
ne doit pas être refusé ou limité en raison de la situation irrégulière quant au 
séjour ou à l'emploi de l'un ou l'autre de ses parents ou quant à l'irrégularité 
du séjour de l'enfant dans l'État d'emploi. 
Article 43 
1. Les travailleurs migrants bénéficient de l'égalité de traitement avec les 
ressortissants de l'État d'emploi, en ce qui concerne : 
(a) L'accès aux institutions et aux services d'éducation, sous réserve des 
conditions d'admission et autres prescriptions fixées par les institutions et 
services concernés ;  
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(b) L'accès aux services d'orientation professionnelle et de placement ;  
(c) L'accès aux facilités et institutions de formation professionnelle et de 
recyclage ; 

2008 Convention 
relative aux 
droits des 
personnes 
handicapées 

Article 24 - Éducation 
1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
l’éducation. En vue d’assurer l’exercice de ce droit sans discrimination et sur 
la base de l’égalité des chances, les États Parties font en sorte que le 
système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire à tous les niveaux et offre, 
tout au long de la vie, des possibilités d’éducation qui visent : 
(a) Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de dignité 
et d’estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits de 
l’homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine ; 
(b) L’épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, de 
leurs talents et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales et 
physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités ; 
(c) La participation effective des personnes handicapées à une société libre. 
2. Aux fins de l’exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que : 
(a) Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement de 
leur handicap, du système d’enseignement général et à ce que les enfants 
handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur handicap, de 
l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de l’enseignement 
secondaire ; 
(b) Les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les 
autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un 
enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l’enseignement 
secondaire ; 
(c) Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des besoins 
de chacun ; 
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(d) Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système 
d’enseignement général, de l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur 
éducation effective ; 
(e) Des mesures d’accompagnement individualisé efficaces soient prises 
dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la 
socialisation, conformément à l’objectif de pleine intégration. 
3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d’acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d’enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, notamment : 
(a) Facilitent l’apprentissage du braille, de l’écriture adaptée et des modes, 
moyens et formes de communication améliorée et alternative, le 
développement des capacités d’orientation et de la mobilité, ainsi que le 
soutien par les pairs et le mentorat ; 
(b) Facilitent l’apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l’identité linguistique des personnes sourdes ; 
(c) Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et aveugles 
– en particulier les enfants – reçoivent un enseignement dispensé dans la 
langue et par le biais des modes et moyens de communication qui 
conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des environnements qui 
optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation. 
4. Afin de faciliter l’exercice de ce droit, les États Parties prennent des 
mesures appropriées pour employer des enseignants, y compris des 
enseignants handicapés, qui ont une qualification en langue des signes ou 
en braille et pour former les cadres et personnels éducatifs à tous les 
niveaux. Cette formation comprend la sensibilisation aux handicaps et 
l’utilisation des modes, moyens et formes de communication améliorée et 
alternative et des techniques et matériels pédagogiques adaptés aux 
personnes handicapées. 
5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent 
avoir accès, sans discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres, à 
l’enseignement tertiaire général, à la formation professionnelle, à 
l’enseignement pour adultes et à la formation continue. À cette fin, ils veillent 
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à ce que des aménagements raisonnables soient apportés en faveur des 
personnes handicapées. 

 

Engagements internationaux en matière de développement 
2000-
2015 
 

Objectif du 
millénaire 
pour le 
développeme
nt 2263 

D’ici à 2015 donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le 
monde, les moyens d'achever un cycle complet d'études primaires.  

Objectifs 
Éducation 
pour tous264 

Objectif 1 : Développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection et 
l’éducation de la petite enfance, et notamment des enfants les plus 
vulnérables et défavorisés. 
Objectif 2 : Faire en sorte que d’ici 2015 tous les enfants, notamment les 
filles, les enfants en difficulté et ceux appartenant à des minorités ethniques, 
aient la possibilité d’accéder à un enseignement primaire obligatoire et 
gratuit de qualité et de le suivre jusqu’à son terme. 
Objectif 3: Répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et de tous les 
adultes en assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant 
pour objet l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences 
nécessaires dans la vie courante. 
Objectif 4 : Améliorer de 50 % les niveaux d’alphabétisation des adultes, et 
notamment des femmes, d’ici à 2015, et assurer à tous les adultes un accès 
équitable aux programmes d’éducation de base et d’éducation permanente. 
Objectif 5 : Éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement 
primaire et secondaire d’ici 2005 et instaurer l’égalité dans ce domaine en 
2015 en veillant notamment à assurer aux filles un accès équitable et sans 
restriction à une éducation de base de qualité avec les mêmes chances de 
réussite. 
Objectif 6: Améliorer sous tous ses aspects la qualité de l’éducation dans un 

                                                           
263 Nations Unies, « Objectif 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous », 
http://www.un.org/fr/millenniumgoals/education.shtml (document consulté le 11 mai 2016).  
264 UNESCO, « Éducation: objectifs de l’Éducation pour tous », document non daté, 
http://www.unesco.org/new/fr/education/themes/leading-the-international-agenda/education-for-all/efa-goals/ 
(document consulté le 11 mai 2016). 
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souci d’excellence de façon à obtenir pour tous des résultats d’apprentissage 
reconnus et quantifiables - notamment en ce qui concerne la lecture, 
l’écriture et le calcul et les compétences indispensables dans la vie courante. 

2015 – 
2030 

Objectif de 
développeme
nt durable 4265 

D’ici 2030, assurer que toutes les filles et tous les garçons puissent recevoir 
un enseignement primaire et secondaire gratuit et équitable, de qualité, 
permettant d’obtenir des résultats d’apprentissages pertinents et efficaces. 
D’ici 2030, assurer que toutes les filles et tous les garçons aient accès à des 
programmes de développement de la petite enfance, des soins et une 
éducation pré-primaire de qualité en vue de les préparer à l’enseignement 
primaire. 
D’ici 2030, assurer l’égalité d’accès pour toutes les femmes et tous les 
hommes à un enseignement abordable et de qualité technique, 
professionnel et supérieur, y compris à l’université. 
D’ici 2030, assurer que tous les jeunes et adultes possèdent les 
compétences nécessaires, y compris les compétences techniques et 
professionnelles, à l’emploi, un travail décent et l’entreprenariat. 
D’ici 2030, éliminer les disparités entre les sexes dans l’éducation et assurer 
l’égalité d’accès à tous les niveaux d’enseignement et la formation 
professionnelle pour les personnes vulnérables, y compris les personnes 
handicapées, les peuples autochtones et les enfants en situation de 
vulnérabilité. 
D’ici 2030, assurer que tous les jeunes et adultes, les hommes comme les 
femmes, atteignent les niveaux de compétence en lecture et en calcul qui 
leur permettent de participer pleinement à la société. 
D’ici 2030, assurer que tous les apprenants puissent acquérir les 
connaissances et compétences nécessaires pour promouvoir le 
développement durable.  
Construire et améliorer des établissements d’enseignement qui soient 
adaptés aux enfants, au handicap et au genre, et offrent des environnements 
d’apprentissage sûrs, sans violence, inclusifs et efficaces à tous. 
D’ici 2030, augmenter de façon significative le soutien aux bourses mises à 
la disposition des pays en développement. 

                                                           
265 Nations Unies, « Objectif 4 : Garantir une éducation de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 
pour tous », document non daté, http://fr.unesco.org/sdgs/ed (document consulté le 11 mai 2016). 
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D’ici 2030, tous les apprenants doivent pouvoir suivre les enseignements de 
professeurs qualifies. 

 Éducation 
2030, Cadre 
d’action266 

Nous assurerons 12 années d’enseignement primaire et secondaire de 
qualité, gratuit et équitable, financé sur fonds publics, dont au moins 
9 années obligatoires, débouchant sur des acquis pertinents.  
Nous encourageons également la mise en place d’au moins une année 
d’enseignement préprimaire de qualité, gratuit et obligatoire, et 
recommandons que tous les enfants aient accès à des services de 
développement, d’éducation et de protection de la petite enfance de qualité. 
En outre, nous nous engageons à offrir des possibilités pertinentes 
d’éducation et de formation aux très nombreux enfants et adolescents non 
scolarisés qui requièrent une action immédiate, ciblée et suivie, afin que 
tous puissent aller à l’école et apprendre. 

 
 
 
 
 
 

                                                           
266 UNESCO, « Déclaration d’Incheon : Éducation 2030 : Assurer une éducation équitable, inclusive et de qualité et un 
apprentissage tout au long de la vie pour tous », document non daté, http://fr.unesco.org/world-education-forum-
2015/declaration-dincheon (document consulté le 11 mai 2016). 
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Plus de 15 ans après l’adoption d’ambitieux objectifs de développement destinés à garantir à tous les enfants un cycle complet
d’études primaires, plus de 120 millions d’enfants âgés de 6 à 15 ans ne vont pas à l’école. Les Objectifs de développement
durable qui viennent d’être adoptés visent à atteindre « un enseignement primaire et secondaire gratuit et équitable, de qualité
» d’ici 2030. Néanmoins, si l’on ne traite pas les violations des droits humains vécues par des millions d’enfants au quotidien,
cette situation pourrait s’aggraver dans de nombreux pays. 

Fondé sur presque vingt ans de recherches dans plus de 40 pays, Le déficit d’éducation illustre combien le coût élevé de
l’éducation, la violence et la discrimination, entre autres facteurs multiples, empêchent nombre d’enfants et d’adolescents d’être
scolarisés. Parmi les victimes de discrimination à cet égard figurent des filles, des enfants présentant des handicaps et des enfants
appartenant à des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques. Des millions d’enfants au cœur de crises humanitaires et
de conflits à longue durée sont dans l’incapacité de faire valoir leur droit à l’éducation lorsque les services scolaires ne sont pas
mis en place dans ces situations ou lorsque les écoles sont attaquées. 

Ce rapport prévient que les pays ne pourront pas atteindre l’objectif d’éducation pour tous s’ils n’apportent pas plus d’attention
aux violations des droits empêchant les enfants d’accéder à l’école et affectant ceux qui y vont déjà. 

En 2016, alors que les principaux gouvernements se réunissent pour déterminer les actions et les financements nécessaires au
droit à l’éducation, Human Rights Watch appelle tous les gouvernements à remplir leurs obligations internationales relatives aux
droits humains, à mettre fin aux pratiques discriminatoires et préjudiciables affectant l’éducation des enfants et à veiller à ce
que la coopération internationale dans le domaine du développement mette l’accent sur les droits humains.

(En haut, de gauche à droite) 

Des sœurs jumelles ayant une mobilité réduite se rendent à l’école. 
© 2009 Privé 

Des élèves de l’école primaire pour filles de Kalokol (Kenya) vont
chercher de l’eau d’un lit asséché d’une rivière pour la ramener à
l’école, qui n’a pas d’accès à l’eau courante. 
© 2014 Brent Stirton/Reportage by Getty Images 
pour Human Rights Watch

Abdulmajid, 11 ans, et son frère Mohammed, 9 ans, à Mersin, dans le
sud de la Turquie. En février 2015, ils ont fui la Syrie avec leur famille.
Ils ne sont plus allés à l’école depuis 2012. 
© 2015 Stephanie Gee/Human Rights Watch

(En bas, de gauche à droite) Un garçon âgé de 13 ans, qui travaille
dans une mine d’or artisanale, suit des cours dans la région de
Mbeya (Tanzanie). 
© 2013 Justin Purefoy pour Human Rights Watch 

Une école endommagée à Nikichine (Ukraine). Des combattants
rebelles se sont déployés dans cette école entre septembre 2014 et
février 2015, et ont échangé des tirs nourris avec les forces
ukrainiennes. 
© 2015 Yulia Gorbunova/Human Rights Watch 

Sifola, âgée de 13 ans, photographiée dans la maison qu’elle partage
avec son mari et sa belle-famille. 
© 2015 Omi pour Human Rights Watch

LE DÉFICIT D’ÉDUCATION
Manquements au devoir de protéger et de garantir le droit à l’éducation 
dans les programmes de développement mondiaux
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